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LA PAGE DES CONFIDENCES

L'augmentation de îa cotisation
Donc, le Congrès de Paris a voté, -à une grosse majorité, l'augmentation de la

cotisation, que lui demandaient à la fois le Comité Central et un grand nombre de
Sections.

A partir du i janvier 1924, la cotisation sera de dix francs dont six pour le
Siège qt quatre pour la Section. On voit que l'ancienne proportion des deux-tiers est
annulée en faveur des Sections qui toucheront désormais quatre francs au lieu de deux,
èt verront ainsi doubler leurs disponibilités financières.

Rappelons en passant que le chiffre de 10 fr. représente la cotisation minima.
Qûant aux cotisations supérieures à 10 fr., au lieu d'envoyer les deux-tiers au Siège, on
enverra désormais les six-dixièmes. L'ordre de marche ne change pas. Ceci pour fixer
les idées.

Mais peut-être y a-t-il ici quelques éclaircissements à donner ? C'est du moins
ce que j'ai déduit de nombreuses conversations que j'ai eues avec des délégués qui
avaient voté contre l'augmentation.

" Si vous aviez demandé huit francs, me disaient-ils, le vote du Congrès eût été
unanime. Mais 10 fr. !... Nous avons eu peur de perdre des adhérents... Et puis, nous
étions mandatés... (Ah ! les mandats impératifs 1 négation de toute discussion

" Nous, comprenons qu'il faut six francs pour l'Administration centrale, si nous
voulons que la Ligue marche. Mais, voyons, est-ce qu'on ne pourrait pas tourner la
difficulté? Sommes-nous obligés de réclamer 10 fr. à nos adhérents? Si nous nous
contentions, nous, de 2 fr.. — quitte à faire un appel spécial dans des cas particuliers -
et que nous ne réclamions que 8 fr., trouveriez-vous à redire ? Violerions-nous les
statuts ? ->

Je ne le crois pas. La question n'y est pas explicitement prévue. Et comme
il faut toujours apporter la plus grande largeur à l'interprétation du Dogme, je tiens
que le silence vaut autorisation. Ce qui n est'pas défendu doit être permis...

Vous savez bien d'ardeurs que la très grande majorité des Sections percevaient
déjà une somme supérieure à la cotisation. Nous ne leur en avons jamais fait grief
Nous n'avons donc aucune raison de nous opposer à unfe opération en sens contraire.
C'est votre affaire, et vous êtes meilleurs juges que nous des. conditions particulières
où se trouve votre Section.

Si vous estimez que deux francs vous suffisent, ne percevez que huit francs. La
seule chose que je vous demande, c'est d'envoyer six francs au Siège Central. Ce
devoir statutaire une fois accompli, que votre conscience, soit en repos — et continuez
à gagner des adhérents...

C'est la grâce que je vous souhaite.
Le Trésorier Général :

Alfmsd WESTPHAL.



AU CONGRÈS DE LA LIGUE

LES RÉSOLUTIONS ADOPTÉES

I. -- La liberté d'opinion des Fonctionnaires
Le Congrès,

Informé des mesures disciplinaires ou, adminis¬
tratives, déplacements d'office, rétrogradations
de dasse, révocations, etc..., dont un grand nom¬
bre de fonctionnaires, hommes ou femmes, ont été
frappés ou menacés pour délits d'opinion (parti¬
cipation à des réunions demandant l'amnistie, ou
adhésion à cette- demande ; votes ou allocutions
blâmant telles mesures prises par le Gouverne¬
ment ; abonnement ou adhésion à une publication
communiste, etc...). ✓

Exprime toutes ses sympathies aux victimes de
ces injustices ;

Rappelle que la Ligue s'est toujours prononcée
en faveur du droit syndical des fonctionnaires
et persiste dans cette affirmation ;

Rappelle le principe républicain, souvent violé
par les régimes qui se sont succédé depuis un

II.
Le Congrès.

Considérant que la défense de la liberté indivi¬
duelle comporte essentiellement Ha modification
de la législation actuelle, en ce qui concerne :
i° la question de la détention préventive ; 2°
la sauvegarde des droits des prévenus au cours
de l'instruction ; 3° la sauvegarde du droit des
prévenus devant le tribunal qui a le devoir de
prononcer, non sur des impressions, mais sur une
étude critique du dossier ; 4° le redressement de
la sentence dans tous les cas d'erreurs%^diciaires.;
5° l'établissement de garanties réelles pour les ma¬
tières spéciales d'ordre plutôt politique dans les¬
quelles, cependant, il est impossible de ne pas
donner au citoyen, au moins le droit d'exiger des
vérifications sérieuses et utiles :

Emet les vœux suivants .

u° La liberté provisoire est de droit pour les
délinquants primaires, lorsque la peine encourue

siècle, que le fonctionnaire ne cesse pas d'être ci¬
toyen et doit garder la liberté de manifester son
opinion
'Estime que nul fonctionnaire ne peut avoir le

droit d'abuser de ses fonctions pour exercer une
pression sur ses concitoyens ;
Est d'avis que, dans le cas où un fonctionnaire

serait accusé d'avoir, dans l'exercice de ses fonc-1
tions, méconnu son devoir professionnel, abusé
çje son titre ou manqué aux engagements qu'im¬
plique sa fonction, il appartient à un conseil
ou tribunal disciplinaire à base paritaire, après
avoir entendu l'inculpé, observé les formes et
assuré les garanties judiciaires, de prononcer un
jugement qui, ou bien acquittera l'inculpé, ou bien
fixera la peine qu'il doit subir par application
des lois et règlements qui régissent son adminis¬
tration; quant aux actes accomplis en dehors de
l'exercice -de leurs fonctions, les fonctionnaires
sont assujettis aux règles du droit commun.

sera inférieure à deux ans de prison et que la
résidence sera certaine.

Le mandat de dépôt n'est valable que pour deux
mois. Il ne peut être prolongé que par un arrêt
de la Chambre des mises en accusation, précisant
les raisons qui motivent une plus longue durée
de la détention préventive. La prolongation ne
pourra jamais être prononcée pour plus d'un mois.
La liberté sous caution est supprimée.

2° L'expert n'est pas un juge d'instruction. Son
intervention ne peut être qu'exceptionnelle.
Le rapport qui ne se borne pas à une vérifica¬

tion matérielle, mais qui porte sur toute l'affaire
et émet un avis sur la culpabilité est absolument
interdit.

L'organisation des cabinets d'instruction doit
être entièrement remaniée pour que le juge d'ins¬
truction puisse se consacrer à sa tâche essea$ielle
dont il n'aurait plus le droit d,e se décharger qu'au
profit d'un magistrat adjoint régulièrement habi¬
lité à cet effet.

> mtm <

— Les garanties de la liberté individuelle
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3° Les déclarations du prévenu et des témoins
à l'audience doivent faire l'objet d'un procès-ver-
bal analytique signé du ministère public, du pré¬
venu et du greffier.
4° Doit être annulé tout jugement ou arrêt qui

ne répond pas aux conclusions de la défense et
qui, notamment omet de s'expliquer expressément
sur les particularités dont ces conclusions deman¬
dent actes.

5° Toute personne qui a bénéficié d'un acquit¬
tement ou d'un non-lieu, pourra réclamer à l'Etat
une indemnité s'il y a eu incarcération injustifiée
ou erreur matérielle dans l'ordonnance de renvoi.

6° Les demandes en revision sont transmises
non à la Chancellerie, mais au greffe de la Cour
de Cassation. Elles sont examinées sans qu'il y
ait lieu de demander au gouvernement son avis.
Tout fait qui, aux termes de la sentence ren¬

due,. iTa pas été pesé par le Juge,"est-un"fait nou¬
veau qui autorise la revision.
Pour les décisions de justice qui ne sont pas

motivées, le fait nouveau s'entendra de tout fait
qui n'aura pas été discuté dans l'acte de mise en
accusation.

7° L'article lô du Code d'Instruction criminelle
est abrogé purement et simplement.

8° Aucune expulsion ne peut être ordonnée
sans que celui qui en est l'objet soit interrogé,
par un magistrat désigné par le président du tri¬
bunal, avec l'assistance d'un défenseur choisi par
lui.

Ce magistrat, après avoir entendu le représen¬

tant du ministre de l'Intérieur, aura le droit d'or¬
donner le sursis jusqu'à ce qu'il ait été procédé
à des vérifications pour lesquelles il donnera
commission rogatoire à un commissaire aux délé¬
gations judiciaires.
Mais tant que les passeports subsisteront, le

même magistrat sera compétent pour faire
obtenir la vérification des raisons pour lesquelles
l'administration refuse un passeport ou une
pièce d'identité.
9° Le placement des aliénés ne pourra résulter

que d'une décision du tribunal, rendue en cham¬
bre du conseil.
io° Les prescriptions de la loi sur la prosti¬

tution des mineurs interdisant les arrestations
administratives, doivent être respectées.
Les lois relatives à la protection de la santé,

publique, à la prophylaxie des maladies trans¬
mises et notamment à la lutte contre les maladies
vénériennes et contre la prostitution, leur source
principale, doivent respecter le principe du droit
commun, l'égalité de l'homme et de la femme
devant la loi, soit qu'elle protège, soit qu'elle
punisse.
ii° Les lois scélérates de 1893 et *^94 sur les

menées anarchistes doivent être abrogées.
12° Les juridictions d'exception, y compris

les conseils de guerre, doivent être supprimées.
130 Les garanties de la liberté individuelle

doivent être appliquées aux pays de protectorat.
140 Toutes les garanties du citoyen en matière

judiciaire sont maintenues en temps de guerre.

III. - La Ruhr et les Réparations
Le Congrès,

Considérant que la question de 'l'occupation
de la Ruhr et des réparations empoisonne l'at¬
mosphère européenne et met gravement en péril
la paix ;

Considérant, en effet, que sans une solution
prompte et équitable de cette question, les rela¬
tions franco-allemandes demeureront dans un état
de tension qui menace' d'entraîner les pires con¬
séquences,

Arrête les résolutions suivantes :

I

Avant tout, la Ligue proclame, une fois de
plus, le droit de la France aux réparations :
il est juste que l'Allemagne répare les dommages
qu'elle a causés et que la France soit libérée de
l'écrasant fardeau qu'imposent à ses finances les
dépenses recouvrables.
Puis la Ligue affirme que l'Allemagne n'a pas

mis ^he grande bonne volonté à s'acquitter de
sa dette. Quelles que soient les circonstances atté¬
nuantes qu'elle puisse invoquer, deux' faits de¬
meurent constants : d'une part, tous les gou¬

vernements qui seisont succédé jusqu'à celui de
M. Stresemann se sont refusés à demander à la
grande industrie et a la grande propriété, déten¬
trices d'immenses richesses, les sacrifices néces¬
saires au paiement de la dette allemande. D'autre
part, ces gouvernements n'ont pas fait ce qu'ils
auraient pu et dû, pour enrayer la vertigineuse
chute du mark et mettre un frein à Ja monstrueuse
inflation fiduciaire.
Cela constaté, la France devait-elle, en face

de la carence allemande, procéder à la prise de
gages productifs ?
La Ligue des Droits de l'Homme ne l'a pas

pensé pour les raisons que voici :
En pren^er lieu, les arguments allégués par

notre gouvernement en faveur de la légalité de
l'occupation ne lui avaient pas paru décisifs; les
termes : « telles autres mesures » .ne semblent
désigner que des sanctions économiques, ana¬
logues à celles qui sont énumérées dans le para¬
graphe 18 du traité, avant ces mots.
En second lieu, nul justiciable n'a le droit de

se faire justice lui-même. La France et la Bel¬
gique auraient dû soumettre leur cause à la
Société des Nations et, particulièrement, à la Cour
Internationale de Justice.
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En troisième lieu, l'occupation de la Ruhr ne
s'imposait pas nécessairement aux gouvernements
alliés : il n'est nullement certain que si les Alliés
avaient accordé à l'Allemagne le long morato-
rium qu'elle sollicitait le 13 novembre 1922, celle-
ci eût répondu à toute nouvelle demande de
payement par un refus catégorique et .par un
■défi, à l'expiration de ce délai.

En quatrième lieu, l'occupation de la Ruhr a
uni dans un même mouvement de protestation
passionnée tous les partis allemands, a renforcé
des partis de droite et affaibli les partis de gauche
et a suscité contre la France des sentiments de
haine plus exaspérés que ceux qu'elle avait con¬
nus pendant la guerre.
En cinquième lieu, l'occupation de la Ruhr a

dangereusement isolé la France en lui aliénant
les sympathies de presque toutes les nations et
notamment celles, si essentielles, des Etats-Unis
et de l'Empire britannique. Elle a failli rompre
cette entente cordiale qui est l'une des garanties
de la* paix européenne.

En sixième lieu, la manière dont a été réalisée
l'occupation : punitions collectives, expulsions
en masse {145.604 personnes), condamnations à
de longues années de forteresse, toutes peines con¬
tre des hommes dont, en immense majorité, le
seul crime fut d'obéir aux ordres de leur gouver¬
nement légitime — est à l'opposite de l'idéal de
justice que la France a la légitime prétention de
dire le sien.

En septième lieu, l'occupation de la Ruhr et la
résistance passive qui y a répondu, a jeté dans
l'économie allemande, un tel désarroi et causé,
parmi les populations et de l'Allemagne occupée
et de l'Allemagne non occupée, une telle détresse
que ce qui menace d'en résulter n'est pas seule¬
ment un effondrement total de l'économie alle¬
mande, mais une guerre civile mettant aux prises
les partis d'extrême-droite et les partis d'extrême-
gauche. Il est clair qu'au cas où une guerre civile
éclaterait en Allemagne, tout espoir de réparation
s'évanouirait.
En dernier lieu enfin, la Ligue des Droits de

l'Homme reproche à l'occupation de la Ruhr
d'être un -fait de guerre, d'avoir suscité comme
réponse des faits de guerre et de s'opposer radi¬
calement à cette politique de coopération et de
réconciliation que la Ligue'n'a cessé de préco¬
niser.
La Ligue estime que, lorsqu'en novembre 1922,

l'Allemagne s'est déclarée incapable de fournir
aux Alliés pendant trois ou quatre ans aucune
prestation, pas plus des prestations en nature
que des payements en espèces alors que la
France affirmant que la pénurie allemande n'était
qu'un camouflage, la capacité de payement de
1"Allemagne aurait dû être déterminée, comme
le suggéra le secrétaire d'Etat des Affaires
étrangères des Etats-Unis, par une Commission
internationale.

Cette procédure n'ayant pas été adoptée et

l'occupation s'étant déroulée avec les péripéties
que l'on sait jusqu'à la cessation de la résistance
passive et la capitulation du Reich, la Ligue
demande :

i° Une large amnistie pour lés condamnés de
la Ruhr, n'excluant que les crimes de droit com¬
mun, sabotage, assassinats.

20 Le retour dans leurs foyers 'de tous les
expulsés.
3° La réintégration dans leurs fonctions de

tous les fonctionnaires n'ayant eu d'autre tort
que d'obéir aux ordres de leur gouvernement
légitime.

40 L'ouverture immédiate de négociations au
sujet des réparations, non pas avec les industriels,
mais avec le gouvernement du Reich, négocia¬
tions qui devront tenir compte de la situation dé¬
sespérée des ouvriers de la Ruhr et sauvegarder
leurs droits.

5° L'évacuation de la Ruhr, après l'ouverture
des négociations et un commencement d'exécu¬
tion des mesures destinées à garantir les paye¬
ments allemands.
En résumé, la Ligue affirme avec une égale

énergie le droit de la France aux réparations et
le droit de l'Allemagne à l'intégrité de son terri¬
toire et le droit, enfin, des habitants de la Ruhr
à être libérés d'une occupation contre laquelle' ils
protestent ardemment, et de souffrances maté¬
rielles et morales qui leur ont été imposées contre
tout droit et toute équité.

II

Pour la question des réparations, la Ligue des
Droits de l'Homme affirme tout d'abord que le
problème, étant essentiellement international,
doit être étudié et résolu par une organisation
internationale.
Le problème est international parce que la per¬

turbation de l'économie et des finances des na¬

tions hier belligérantes, a eu une répercussion sur
l'économie et les finances de toutes les nations ;

parce que, sur la question des réparations, s'est
greffé le problème des dettes interalliées ; parce
que la plupart des systèmes qui ont été proposés
pour régler la question ,des réparations impli¬
quent la coopération de l'ensemble des Etats ;
parce que, enfin, les trois grandes questions dans
lesquelles se segmente le problème des répara¬
tions : la fixation de la dette allemande, la dé¬
termination de la capacité de payement de l'Alle¬
magne et la détermination des modalités de ces
payements, ne sauraient être résolues que par
une organisation internationale.

Cette organisation internationale devrait être
cette Commission économique et financière de la
Société des Nations qui a réalisé, en si peu de
temps, et avec un si plein succès, le redressement
des finances autrichiennes. Mais pour ménager
l'amour-propre de la France, qui a déclaré s'op¬
poser à tout dessaisissement de la Commission des
Réparations^ la Commission économique et finan¬
cière de la Société des Nations devra étudier
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l'ensemble du problème des réparations et pro¬
poser une solution d'ensemble.
2° Le problème de la fixation de la dette alle¬

mande se subdivise «dans le problème de savoir
quelles sommes a versées, jusqu'ici, l'Allemagne,
et quelles sommes il lui reste à verser. Etant
donné les divergences dans l'évaluation des
sommes déjà versées par 1 Allemagne, étant
donné, de plus, l'affirmation de l'Allemagne que.
profondément appauvrie, elle est incapable de
verser plus de trente milliards de marks-or, et
la conviction de la France que la crise allemande
n'est pas économique mais monétaire, que-si le
gouvernement du Reich se résolvait à faire rendre
gorge à la grande industrie et à la grande pro¬
priété, celles-ci pourraient faire honneur à l'état
de payement de Londres, il est indispensable de
fixer tout d'abord la capacité de payement de
l'Allemagne.

3° Sir comme l'affirme le gouvernement fran¬
çais, il est impossible d'évaluer, une fois pour
toutes, la capacité de payement d'un grand pays
et qu'il serait inique de procéder à' cette évalua¬
tion définitive au moment de la crise allemande,
il est possible et nécessaire que la Commission
internationale évalue la capacité actuelle et pro¬
chaine de prestation de l'Allemagne et qu'elle
fixe la durée du moratorium qui devra lui être
accordé.

*%
4° Pour les modalités de payement de la dette

allemande, la Commission franco-allemande de
la Ligue a proposé une'série de mesures qui pour¬
raient se résumer comme suit :

a) Réduction de la dette allemande par l'an¬
nulation des dettes interalliées et la renonciation
au payement des pensions militaires et au recou¬
vrement des frais d'occupation;
b) Mobilisation de la dette allemande par un

emprunt international garanti par un prélèvement
qu'opérerait le Reich âur la fortune privée alle¬
mande dont une partie servirait à l'assainisse¬
ment monétaire et budgétaire de l'Allemagne et
une partie, de garantie à l'emprunt ;

• c) Des prestations en nature dont le pourcen¬
tage serait supérieur aux 30 % proposés par le
gouvernement français et le concours de la main-
d'œuvre allemande;
d) Des participations industrielles sous forme

d'actions remises, soit à titre définitif aux divers
créanciers, soit à titre de garanties de l'emprunt
international. Cette collaboration de l'industrie
allemande et de l'industrie française ne devra pas
être réduite aux industries de la rive gauche du
Rhin et de la Ruhr;

e) Des emprunts intérieurs allemands de libé¬
ration, dont le produit serait versé aux pays qui
occupent des territoires allemands en échange
de la libération d'une partie de ces territoires.

5° Pour régler le problème des réparations, il
faut, avant tout, la abonne volonté de i'Alle¬
magne et la bonne volonté de la France. La
bonne volonté de l'Allemagne d'imposer à sa

grande industrie et à sa grande-propriété les sa¬
crifices nécessaires au payement de sa dette, et la
bonne volonté de la France de tenir compte de la
détresse allemande, et d'évacuer les territoires
allemands qu'elle occupe.
Cette bonne volonté de la France a pu être

mise en doute par ses anciens alliés et par les
neutres. Plus d une fois, on a pu se demander
si la France voulait vraiment être payée, ou si
elle ne voulait pas profiter de la détresse de son
ancienne adversaire pour l'acculer à l'effondre¬
ment, à la guerre civile, au démembrement et
pour conserver les gages dont elle s'est saisie.
Sans doute, ôn comprend qu'en face de l'audace
des partis de droite, de la révolte de la Bavière,
des provocations- des organisations de combat, la
France soit préoccupée de sa sécurité. On com¬
prend encore que la France ne sache comment
résoudre l'antinomie résultant du fait que pour
être payés, il faut que les Alliés laissent l'Alle¬
magne récupérer^sa puissance productrice d'avant-
guerre et redevenir pour eux la redoutable con¬
currente qu'elle fut en 1914.

Mais ni la sécurit^ de la France, ni le paye¬
ment de sa créance ne seront garantis par la poli¬
tique de force qui a abouti à l'occupation de la
Ruhr et contre laquelle la Ligue élève la plus
véhémente protestation. Le conflit franco-alle¬
mand ne peut être résolu que par l'affermisse¬
ment en Allemagne de l'idée républicaine et par
le triomphe de la démocratie sur les assauts des
partis d'extrême-droite. A ce triomphe, la France
peut contribuer, non en occupant des territoires
allemands, non en comprimant sa veine jugulaire,
non en fomentant des menées séparatistes en
Rhénanie et en Bavière, mais en faisant confiance
aux gouvernements de gauche et en leur accordant
les atténuations au traité qu'ils demandent. pour
subsister.

.Aujourd'hui, comme avant la guerre, plus
qu'avant la guerre, se dresse entre la France et
l'Allemagne un mur de défiance. Tant que celui-
ci né sera pas abattu, tant que les deux grandes
nations ne seront pas pénétrées de la conviction
qu'il faut qu'elles oublient leurs rancunes passées,
qu'elles se réconcilient et coopèrent pacifiquement
au grand -œuvre de la civilisation, aucun des pro¬
blèmes politiques et économiques qui se posent
entre elles ne sera résolu, ni aucune tentative de
reconstruction de l'Europe n'aboutira.

C'est à cette œuvre de réconciliation que s'est
attachée la Ligue des Droite de l'Homme, et
c'est a elle qu'elle convie tous ses militants à
collaborer de toute leur énergie. De par la fata¬
lité de leur situation géographique, de leur his¬
toire et de leur génie, la France et l'Allemagne
ne peuvent être qu'ennemies acharnées ou amies.
Il faut qu'elles deviennent amies. (1) ,

(1) Nous publierons dans îe compte rendu sté-
nographique. les vœux divers adoptés par le Congrès,
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Les Relations Franco - Allemandes
Lettre à M. Poincaré

Par les délégués de la Ligue allemande et de la Société de la Paix

Monsieur le Président du Conseil,

"Vous n'ignorez pas, sans doute, que les
membres de la Ligue allemande des Droits de
l'Homme, de 1a. Société allemande de la Paix,
et des autres associations pacifistes d'Allemagne
se sont montrés de tout -temps, aussi bien dans
leurs discours que dans leurs écrits |et leurs
actions, partisans convaincus d'un rapproche¬
ment franco-allemand : 'ils orit vu dans cette tâche
leur but essentiel.

Nous nous sommes toujours opposés avec la
dernière énergie au sabotage des réparations.
Nous devons à notre aobfvité >3a haine de tous nos
nationalistes et militaristes. Plus d'un de nos
amis a dû payer de sa vie son dévouement à notre
cause. A toute occasion, nous avons montré à
nos concitoyens les souffrances de la France, celles
surtout de ses provinces du Nord ou tant >de
ruines ont été accumulées. Nous avons tâché de
leur faire comprendre les intentions politiques
du peuple français et nous n'avons jamais oessé
de souligner qu'il est de notre devoir moral de
faire tout le possible pour guérir cette plaie tou¬
jours béante au flanc de la nation française. Çar
nous voulons que, par delà les derniers vestiges
d'une guerre effroyable, les mains des deux peu¬
ples se retrouvent, pour relever ensemble les rui
nés-et rendre enfin la paix à l'Europe aux abois.
Nous crayons donc, Monsieur le Président du

Conseil, avoir été les artisans honnêtes d'une
œuvre nécessaire et pouvoir vous prier de nous
écouter."

*
* ■ '*

Vous dites, Monsieur le Président du Con¬
seil, que « l'autre Allemagne » est petite, que
sa voix n'a pas de force, que l'Allemagne d'hier
est aujourd 'Lui encore la seule qui compte, que
c'est avec elle seule, partant, que la France, elle
aussi, doit, compter. Cette -opinion vous confirme
dans votre volonté, vous rend inflexihle, ne vous
permet de voir aucune autre solution qu'un ver¬
dict sans appel et la capitulation complète.

N-ous sommes .loin -de méconnaître -ce -qu'il y a
de juste d ans cette opinion ; nous ne voulons pas
davantage nous faire passer pour plus nombreux,
ni plus forts que nous ne le sommes. N-ous nous
dispenserons de parier, ici, des millions d'ou¬
vriers et d'employés complètement gagnés au
pacifisme ; ils jouent cependant un rôle assez im¬
portant dans l'Allemagne de la Constitution de

Weimar, représentent un contrepoids appréciable,
décisif même, en face de la vieille Allemagne.
Nous nous bornons à attirer votre attention .sur le
fait -que la politique intérieure -et extérieure du
Reich le pousse à une catastrophe dont la gravité
ne le cédera en rien -à celle de la crise russe rie
1917

Nous nous rendons bien compte que le
monde, que l'Europe, que peut-être même la
France, pourront continuer a vivre sans FAlle¬
magne. Nous savons également que révolution
politique ne s'arrêtera pas devant la misère, de¬
vant la faim de millions d'hommes, .mais que,
comme la guerre, elle suivra son cours avec une
implacable indifférence. Mais nous savons égale¬
ment qu'un peuple ruiné de 60 millions d'habi¬
tants, au cœur de l'Europe, ne sera guère
apte à -frayer les voies à la paix, à favoriser le
travail fécond et productif auquel aspire avec
tant de ferveur le monde entier, et surtout l'Eu¬
rope et la France.

*
* #

Nous voyons avec le plus profond désespoir
que tes résultats de nos. efforts sont ariihi'lés-
jour après jour. Si vous rappelez constamment, et
non sans raison, Monsieur le Président du Con¬
seil, quels furent les sentiments du peuple fran¬
çais à la suite -de l'occupation prolongée des trou¬
pes allemandes en France, vous comprendrez aussi
qu'une situation semblable, de l'autre côté de la
frontière, ne peut être favorable à l'éclosion de
sentiments amicaux. Nous voyons que les progrès
d'une ' civilisation centenaire menacent d'être
anéantis. En présence des événements actuels, il
est de plus en plus 'difficile de faire comprendre
au peuple allemand le sens profond de l'évolu¬
tion historique, de maintenir vivace en lui 1"obli¬
gation morale de réparer.

•Personne, 'Monsieur le Président du Conseil, ne
pourrait intervenir plus ^efficacement que vous ;
personne ne saurait mieipc que vous favoriser
l'œuvre rie relèvement. Mous ne personnifiez pas
seulement -la volonté' morale de la France, .mais
encore la puissance la plus forte. Le cours im¬
pitoyable des événements, cependant, ne peut
être arrêté par la force, ni par des mitrailleuses
et des chars d'assaut ; seule la volonté morale
pourrait encore épargner au monde la suprême
épouvante.
On pourrait peut-être prétendre que le gou¬

vernement Stresemann, en supprimant la résis¬
tance passive, n'a fait qu'un geste et qu'il n'a
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évacué qu'une position devenue intenable. Au
point où en sont les choses en Allemagne, ce geste,
de la part du chancelier, est, à n'en pas douter,
un acte de courage qui marque le sincère vouloir
d'arriver à une entente. Il est regrettable que cet
acte soit resté sans réplique. Le nouveau gouver¬
nement allemand, lui non plus, ne pourra pas
faire de politique féconde si la bonne volonté de
son chef n'est pas fortifiée, s'il ne peut montrer
au peuple qu'une détente extérieure a couronné
ses efforts.

Vous en avez le pouvoir, Monsieur le Prési¬
dent du Conseil, sans mettre en danger les droits
que la nation vous a confiés. Vous avez déclaré
dans un de vos discours, après l'avènement du
gouvernement Stresemann. qu'il y avait progrès,
qu'à Berlin, on chantait encore, il est vrai, la vieille
chanson, mais que le ton déjà différait. Vous ne
nous en voudrez certainement pas d'insister sur
l'importance que pourrait avoir dans les rapports
entre deux peuples un autre ton, même si la chan¬
son devait rester la même. Il ne tient qu'à vous de
donner plus de force à la voix de « l'autre Alle¬
magne », de lui donner une plus grande portée
pour le bien des deux peuples, pour l'avènement
d'une ère de paix.

La lettre à M. Poincaré

A propos de la lettre de la ~Ligue allemande• à M.
Poincaré, de M. Emile Kahn (Ere Nouvelle):
Ce n'est pas la première fois que cles voix alle¬

mandes s'élèvent, au nom de la raison, pour la justice
et pour la paix. On sait comment, en France, les vrais
démocrates y répondent. Si, jamais, dans l'angoisse
des catastrophes prochaines, ces voix n'ont pris un
ton plus émouvant, jamais non plus la réplique? de la
démocratie française ne s'est faite plus catégorique et
plus ferme.

On a lu la motion que la Ligue des Droits de
THomme, la plus puissante de nos sociétés politiques,
a votée par acclamations, parce qu'elle y reconnais¬
sait, sous le verbe de Basch, la pensée unanime des
quatre-vingt-dix mille Ligueurs.

De M. Georges Pioch (ibid) :

Quel homme un peu doué pour être vrai aura lu
sans une grande émotion cet appel de la Section alle¬
mande de la Ligue des Droits de l'Homme, que l'Ere
Nouvelle publie aujourd'hui? La pensée, en ce qu'elle
a de plus fraternel, de plus humain, de plus libre et
de plus juste aussi, y produit les seuls mots dignes
d'elle;' Là tout est noblesse, et mesure et raison.

Avortement des Réparations.

De M. Joseph Caillaux (Discours de Denain) :
La question des réparations, c'est-à-dire l'étude

des moyens propres à empêcher cette monstruosité,
savoir, que le relèvement des ruines incombe non
pas au vaincu, qui les a déterminées, mais au vain¬
queur, qui les a subies, était-il voué, par une inexo¬
rable fatalité, à un tel avortement?

Je suis persuadé du contraire, et c'est dans cette
conviction1 que je puise toute la force de ma critique.

Ne pouvait-on concevoir que le fardeau des répa¬
rations fût tenu poui une dette de la civilisation

Nous sommes d'avis qu'il serait extrêmement
utile de discuter directement entre la France et
l'Allemagne le problème général des relations
franco-allemandes, en dehors des discussions sur
les réparations avec l'ensemble des Alliés. Nous
sommes persuadés que rien ne pourrait faire
aboutir plus vite la solution des questions les
plus brûlantes, que si vous consentiez à examiner
personnellement et directement avec le chancelier
allemand l'ensemble de ces questions.
Monsieur le Président du Conseil, les associa¬

tions soussignées vous adressent cet appel dans
le recueillement le plus profond et en gardant
devant les yeux la vision des régions dévastées
du Nord de la France.

Pour la Ligue Allemande des Droits dé VHomme:
H. von Gerlach, A. F. Freymuth, A. Horten,

H. Strubel.

Pour la Société Allemande de la Paix :

L. Quidde, P. Lobe, H. Niederrellmann,
H. schwann.

dont toutes les grandes nations eussent garanti Je
recouvrement, le pays qui a succombé dans le conflit
demeurant responsable — termes, délais, facilités
raisonnables de tout ordre lui étant impartis — des
avances à lui consenties?
Il est encore de par le monde des administrateurs

ayant les facultés d'imagination, d'audace, le sens
de l'argent qui caractérisent les financiers de race et
pour lesquels la tâche de regrouper les forces finan¬
cières désorganisées par la guerre et de les lancer
ensuite au sauvetage de l'Europe meurtrie n'était
point une impossibilité. Sous l'égide de la Société
des Nations, qui doit être l'axe d'une Europe nou¬
velle, de grandes opérations liquidant le passé, dettes
interalliées comprises, préparant l'union, financière
des peuples de l'ancien continent, les acheminant vers
l'union économique et politique, auraient pu, pour¬
raient peut-être encore être entieprises.
Mais ce serait perdre son temps que, de développer

ces conceptions, en, ce moment, à l'heure où le Bloc
National s'évertue à retirer du premier plan de l'ac¬
tualité la question des réparations et cherche à lui
substituer, dans les préoccupations de l'opinion, celle
de la sécurité.

La » République Rhénane »

Voici la résolution .adoptée par le Congrès de Paris:
Le Congrès,
Vivement ému par les événements qui se déroulent

en Rhénanie;
Fermement attaché au principe que les peuples ont

le droit de disposer d'eux-mêmes, soit pour se joindre
à d^autres peuples, soit pour répudier leur allégeance
vis-à-vis du Gouvernement dont ils ressortissent ;
Désireux de voir la politique du Gouvernement

français en Rhénanie franche de toute suspicion;
Emet le vœu que la neutralité de ce Gouvernement

à l'égard des séparatistes rhénans soit rigoureusement,
observée.
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La " République
Par M, GOUTTENOIRE DE TOURY

33

Les événements actuels des régions rhénanes —

dont, semble-t-il, il faudra bientôt parler au pas¬
sé, tant ils "semblent voués à l'échec — posent,
pour les ligueurs mal informés, un redoutable cas
de conscience.
Ceux-ci ont beau se rappeler que le Rhin est le

berceau de l'intellectualité, de la sentimentalité,
de la civilisation allemandes, que. pendant la
guerre, les Allemands du Rhin se sont battus
comme les autres u Boches » et n'ont pas été moins
suspects de « barbarie », que la région rhénane,
loin de constituer un État ou même une province
homogène, appartenait encore, avant la guerre de
1914, à la "Westphalie, à la Prusse Rhénane, à la
liesse, au Palatinat, etc.., que le mot de « Rhé¬
nanie », aujourd'hui entré dans la langue; était
alors inconnu - - ils n'en sont pas moins inquiets
de savoir si le mouvement « séparatiste rhénan »,
tendant à constituer une république rhénane indé¬
pendante du Reick, est un mouvement spontané,
légitime, conforme au droit des peuples à dis¬
poser d'eux-mêmes, ou. au contraire, une agita¬
tion artificielle, soufflée, entretenue et puissam¬
ment aidée par certains gouvernements alliés in¬
téressés. ..

Cette inquiétude est d'autant plus explicable
que, pour l'occupant, dans un pays envahi par
des troupes étrangères, la neutralité, vis-à-vis d'un
pareil mouvement, apparaît impossible, 'et elle
s'impose, lorsqu'on s'aperçoit que lès gouverne¬
ments alliés eux-mêmes sont en pleine opposition
à ce sujet. Ne pouvait-on pas lire, dans le Matin
du 1er novembre dernier, sous.ce titre, en grosses
capitales: JJAiigleterre proteste contre la républi¬
que rhénane, cette déclaration officieuse: « M
Poincaré a répondu que le mouvement rhénan n'é¬
tait pas une création f rançaise et qu'il se dévelop¬
pait librement, sans entraves comme sans encou¬

ragements »? Et cette affirmation n'était-elle pas
confirmée, antérieurement et postérieurement, par
les paroles du président du Conseil dans son dis¬
cours de Sampigny (28 octobre), puis dans sa ré¬
ponse au marquis Curzon?
Qui a raison, du gouvernement français ou du

gouvernement anglais? se demande à bon droit
et avec angoisse le Ligueur conscient de la gra¬
vité du problème. Nous allons tenter de répondre
à la question en montrant — puisque, hélas ! telle
est la vérité — que le mouvement séparatiste rhé¬
nan est purement artificiel, qu'il a été encouragé
et soutenu — sinon entièrement fomenté — parle gouvernement français et que, dans ces condi¬
tions, il doit être déploré et réprouvé par tout
homme respectueux du Droit des Peuples.

La doctrine qui veut que, pour la « sécurité »
de la France, nos frontières soient portées jusque
sur le Rhin, sans souci de la volonté des popula¬
tions, n'est malheureusement pas le monopole des
réactionnaires de YEcho de Paris et de l'Action
française: elle a été soutenue, nous allons le voir,
par des républicains et elle est prêchée, tous les
jours, par les organes officieux qui ont la pré¬
tention — et, malheureusement, le pouvoir — de
former l'opinion publique française.

Un exemple, entre tant d'autres: Au lendemain
de la mort de M. Delcassé, le 24 février 1923, le
Matin, sous ce titre, en grosses capitales, sur deux
colonnes au milieu de la première page: « TJne
interview posthume de M. Delcassé », publiait un
article qui se terminait ainsi:

La France a le droit de vivre.AIl faut qu'elle vive.
Et, pour cela, il n'y a pas d'autre solution pratique que
de faire passer la Rhénanie, qui "fut gauloise, du con¬
trôle allemand au contrôle français. Hors la frontière du
Rhin, il n'y a pas de salut pour nous. Il ne demeure que
l'effroyable perspective d'une nouvelle guerre, plus ter¬
rible que la dernière. Ceci, nous avons le droit absolu
d'employer le seul moyen qui l'empêchera : la frontière
de la France doit être sur le Rhin.

L'affirmation est nette, tranchante — on le voit
— sans aucune considération pour le droit des
peuples,, et elle apparaît dans un organe de la
grande presse dont les inspirations gouvernemen¬
tales ne sont pas douteuses. Elle ne fait, d'ail¬
leurs, que confirmer ce que nous savons, depuis
longtemps, de la doctrine des gouvernements
français, apparue, dès le commencement de la
guerre, dans ces abominables traités secrets où le
gouvernement russe accordait au gouvernement
français les « mains libres » sur le Rhin, à con¬
dition d'obtenir, lui aussi, la même liberté en Po¬
logne et dans les Détroits.

Cette doctrine était, bien entendu, aussi celle
des grands chefs militaires: c'est en grande par¬
tie sous l'influence du maréchal Foch, on le sait,
que M. Clemenceau émettait, au cours des négo¬
ciations du traité de Versailles, des prétentions
qui ont échoué seulement devant la résistance tran¬
quille et obstinée du président Wilson.
Dès le début de février 1919, en effet, le ma¬

réchal écrivait au président du Conseil qu'il est
de l'intérêt de la France et des Alliés que les
Etats rhénans aient une large autonomie, que
leurs intérêts nouveaux les lient à l'Entente afin
qu'ils deviennent un centre de résistance politi
que contre une attaque future allemande.
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Il n'est pas étonnant, dans ces conditions, que,
dès le début de l'occupation, les grands chefs
militaires aient commencé à manœuvrer en faveur
du <( séparatisme ».
A ce moment, le quartier général du général

Favolle, commandant le groupe des armées d'oc¬
cupation, était à Kaiserslautern, les quartiers gé¬
néraux des deux armées étaient à Landau (8e ar¬
mée, général Gérard) et à Mayence (10e armée,
général Mangin). Quel fut le rôle du général
Fayolle, on ne peut pas le dire au juste;unais, ce
qu'il y a de sûr, c'est qu'immédiatement, le gé¬
néral Gérard, républicain, comme le général Man¬
gin, l'homme de YAction française çi), commen¬
çaient à intriguer, le premier pour la création
d'une a république palatine », le second pour celle
d'une « république rhénane ».

Ces efforts, sur lesquels je n'ai pas le loisir de
m'étendre, échouèrent, d'ailleurs, piteusement, au
printemps de 1919, au moment de la publication
des conditions du traité âe Versailles (on espé¬
rait détacher les « Rhénans » du Reick, en leur
faisant espérer des avantages matériels): il n'y
eut à Spire, chef-lieu de la province du Palatinat,
qu'une manifestation sans importance et, à Wies-
baden, le docteur Dorten, installé par Mangin,
sous la protection des mitrailleuses françaises, dut
se retirer presque instantanément.
Il n'en est pas. moins vrai que, dès ce moment,

le mouvement <0 séparatiste » était influencé direc¬
tement par. les; autorités françaises d'occupation.
Celles-ci renoncèrent, alors», momentanément, à

leurs entreprises ouvertes et se bornèrent à tra¬
vailler, en sous-main, l'opinion (le journal de Dor¬
ten, le Rheinïscker Herold, par exemple, devenait
quotidien, dès rgso, et dès documents, non dé¬
mentis, ont été publiés (FFumanité, 30 septembre,
Ier, 5 octobre 1923), d'où- il résulte que Dorten
était à la- solde de Mangin). On s'apercevait, en
effet, en haut lieu, que les « séparatistes- rhé¬
nans » n'existaient pas, en réalité, autrement que
sous la forme de rëgionalistes, comme il en existe
dans tous les pays, jaloux, à n'en pas douter, de
leur indépendance vis-à-vis de la Prusse, mais
bien décidés, à coup sur, à rester fidèlement dans
Je cadre d'une Allemagne unifiée qui, pendant un
demi-siècle, les avait fait participer à une ere de i
prospérité incomparable. On s'apercevait: qu'il n'y
avait, en fait, de k séparatistes »,: que: des; états-
majors sans troupes — que- disrje ? — pas même
des états-majors, mais- quelques individualités- —
ambitieux,, sans scrupules, sans moralité souvent,
et divisés entre- eux par les- plus mesquines ja¬
lousies. Qu'on en juge par ces extraits d'une let¬
tre de Smeets (Humanité, 30 octobre 1923) à

(i) « Nous pouvons encore, regagner le terrain perdu.
Mais, de grâce, que l'on renvoie Mangin à Mayence. ou
à Coblence et sans tarder ! » (Action Française du 20
septembre 19-23.)'

M. Tirard, haut-commissaire français, dont l'au¬
thenticité n'a pas été mise en doute:
Léon Deckers m'a demandé, il y a quelques mois,

un certificat pour passer des médicaments en Hol¬
lande... M. Deckers n'a pas de permis de commerce
pour médicaments. En même temps, M. Léon Deckers
a tenté de dénoncer à la garnison notre chef de sec¬
tion à Aix-ia-Ôlapelle. M. Deckers est connu univer¬
sellement à Aix-la-Chapelle comme un spéculateur de
guerre qui a réussi, pendant et après la guerre, à
gagner une fortune énorme... Je ne me suis pas mon¬
tré disposé à aider M. Deckers dans ses spéculations
malpropres...

A ces accusations de Smeets, Deckers aurait
pu, il est vrai, répondre sur le même ton, que
Smeets lui-même a la réputation d'un homme qui
refuse dé rendre des comptes pour les fonds à
lui confiés par son parti. Quant à Dorten, à la
solde, je l'ai dit, des autorités françaises, il chan¬
ge d'avis suivant l'heure: partisan, tout d'abord,
d'une autonomie rhénane dans Le cadre du Reick,
il a ëtér acquis à la thèse de l'indépendance, le
jour où il a espéré augmenter ainsi sa propre in¬
fluence. Enfin, Matthès, le grand chef séparatiste
d'aujourd'hui, est un ancien agitateur panger-
maniste du temps de la guerre... ! On voit ce que
pouvait être un mouvement orienté par de tels
chefs.

*
* *

Après l'échec, ridicule des tractations du prin¬
temps 1919, à la suite desquelles le général Man¬
gin fut disgrâcié par M. Clemenceau, t on cessa
longtemps, dans notre presse, de nous entretenir
des « aspirations » des Rhénans à se détacher du
Reick. Mais, le gouvernement français n'avait pas
pour cela cessé de mener en secret une action qui
ne. devait réapparaître en surface qu'en 1923. 1923,
en effet, c'était l'année de la Ruhr. S'ous l'in¬
fluence des difficultés inextricables, de la misère
croissante, de la faim menaçante, on s'avisa, en
haut lieu, que le peuple de Rhénanie pourrait de¬
venir plus accueillant à l'idée séparatiste. Si la
faim fait sortir le loup du bois, elle peut, a for¬
tiori, annihiler, momentanément, les préférences
nationales des habitants d'une province frontière.
On se dit qu'en laissant luire aux. yeux des. Rhé¬
nans certains avantages économiques,, certaines at¬
ténuations aux rigueurs provenant du traité de
Versailles, on arriverait à constituer — enfin ! —
les. foules (( séparatistes » tant attendues..
Le; printemps 1923 fut l'époque- des négocia¬

tions. Tandis que la presse entonnait, de nou¬
veau,. l'hymne séparatiste,, le docteur Dorten était
à Paris, où il passa plusieurs mois. Celui-ci réus-
sit-il, alors,, à convaincre le gouvernement fran¬
çais que l'es dispositions des Rhénans étaient,, en
effet,, devenues favorables. e.t que L'heure avait
sonné où le piteux échec de 1919, pouvait .se trans¬
former en un grand succès B Ce qu'il y a de sûr,
c'est que le haut commandement reçut de nouvel¬
les directives, puisque dès le retour de Dorten. en
Rhénanie, l'agitation « séparatiste » reprit, plus
active que jamais.
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Chacun se souvient des articles enthousiastes,
aux titres sensationnels, qui, tous les jours, pen¬
dant l'été dernier, remplissaient la première page
des organes de la grande presse, annonçant les
<( grandes manifestations » des séparatistes rhé¬
nans. Eh bien? — il faut le dire, parce que c'est
la vérité — ces manifestations étaient puissam¬
ment aidées — sinon entièrement organisées —

par les autorités françaises d'occupation.
«
* «

Deux exemples:
Manifestation Smeets, à Bonni le io septem¬

bre. — Le Hofgarten, grand jardin public, fut
évacué par les soins de Fâutorité française, afin
de donner plus d'ampleur à une manifestation
•dont les acteurs —7 on va le voir — avaient été
transportés gratuitement par la Régie des che¬
mins de fer, dans des trains spéciaux (imagine-
t-on d'autres organisations allemandes osant sol¬
liciter de telles faveurs?). La réunion fut. d'ail¬
leurs, malgré tant d'efforts, un fiasco lamentable
sous l'œil narquois de la foule rassemblée, hostile
mais calme: deux mille manifestants au maximum,
là où l'on en avait prévu trente mille, sur un es¬
pace grand comme la moitié de la placé de la
Concorde.

Manifestation Dorten, à Wiesbàdent le 23 sep¬
tembre. — Annoncée à grand fracas, comme un
rassemblement grandiose, dans l'immense Kur-
haus,elle se réduisit — quoi qu'en ait pu prétendre
YEcho du Rhin, l'organe français de là-bas —- à
une réunion de trois mille personnes, au maxi¬
mum, dàfts la grande salle qui était bondée, mais
ne contient que dix-huit cents places assises, en¬
viron. Le hall était absolument vide et le parc,
dans lequel des discours avaient été annoncés, ne
contenait que quelques « hommes de confiance »
du parti Dorten, reconnaissabîes, comme nos ca¬
melots du roi, à leur allure et à lëurs gourdins.
Parmi les trois mille assistants de la grande

salle, il y en avait peut-être cinq cents qui appar¬
tenaient à la "ville de Wiesbaden, les autres fai¬
sant partie de l'équipe —- bien connue et tournée
en dérision, même flans les milieux français du
Rhin —- que la Régie des chemins de fer trans¬
portait gratuitement, de réunion en réunion. Cinq
cents personnes — dont pas mal de simples cu¬
rieux — pour une ville de plus de cent mille ha¬
bitants, c'était peu de chose, il faut l'avouer, et
cela ne ressemblait guère aux tableaux enthou¬
siastes de notre grande presse. Ajoutons que, le
même jour, une manifestation Smeets avait lieu
à .Mayence, à 13 kilomètres de Wiesbaden. C'é¬
tait une preuve de plus du manque d'accord en¬
tre les diverses organisations séparatistes et, com¬
me les passe-volants de l'équipe ambulante ne pou¬
vaient être, à la fois, à Wiesbaden et à Mayence,
il n'y eut, à - la manifestation de cette dernière
ville de plus de cent mille habitants, elle aussi,
que huit cents assistants, au maximum, venus de
la Hesse rhénane, de la Hesse-Nassau et du Pa-
latinat.

Quant à l'attitude des « séparatistes » pendant
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leur trajet du lieu --3e la manifestation à la gare
où ils reprenaient lé train, elle n'était pas celle —
loin de là.' — de gens qui se sentent entourés de
la sympathie populaire: ils marchaient en colonne
compacte, en véritable formation défensive d'où
partaient, de temps à autre, quelques cris de: « Vi¬
ve la République rhénane! » accueillis par des
sifflets et, plus encore, par le mépris de la foule.
On voit, par ces deux exemples, quelle impres¬

sion d'insignifiance numérique et de faiblesse mo¬
rale donnèrent ces « manifestations séparatistes n
de l'été dernier, quoi qu'aient pu prétendre YEcho
du Rhin et la grande presse française, à sa suite.
Il n'en est pas moins vrai — nous venons de le

voir — que l'autorité française, civile et militaire,
avait fait, en ces diverses occasions, tout son pos¬
sible pour aider et favoriser les séparatistes, dans
des manifestations qui, comme celle de Dussèî-
dorf, risquaient toujours de faire couler le sang.

Vinrent les événements de la fin d'octobre, sur
lesquels la place qui nous est mesurée ne nous per¬
met malheureusement pas de nous étendre au¬
tant qu'il faudrait.
La « République rhénane » fut d'abord procla¬

mée à Aix-la-Chapelle, en zone belge, par des
hommes, Deckers et le docteur Guthardt, dont
les noms mêmes étaient, jusqu'alors, inconnus.
Le mouvement était donc déclenché, en dehors
des principaux chefs, les Dorten et les Mâtthès
qui, probablement, hésitaient devant les risques
d'une entreprise qu'ils sentaient bien hasardeuse
et il n'est pas invraisemblable d'admettre que,
comme on La dit, l'initiative des séparatistes
d'Aix-la-Chapelle, si elle n'était pas simplement
inspirée par la rivalité, ait été dictée par la crainte
de voir le gouvernement Stresemann prendre les
devants et accorder aux pays rhénans, afin de sau¬
ver l'unité, le statut d'une république autonome,
dans le cadre du Reïch.

Quoi qu'il en soit, le mouvement était déclen¬
ché, dont il n'est pas téméraire d'affirmer qu'un
peu plus tôt ou un peu plus tard, il est voué à
l'échec.

Ce qu'il importe de noter et de retenir, c'est
que:

i° Le mouvement fut de forme sporadique et
successive, pour la simple raison que, comme au
moment des manifestations de l'été, l'équipe am¬
bulante ne pouvait se trouver en .plusieurs points
à la fois ;
2° H ne se passa rien en zone anglaise, ce

qui prouve, les Allemands de Cologne n'ayant
aucune raison d'être moins « séparatistes » que
ceux de Coblence ou de Mayence, combien l'aide
française ou belge était indispensable aux entre¬
prises des « républicains » ;

30 Enfin, partout où les « séparatistes » se
trouvèrent en danger, menacés par les Allemands
fidèles au Rctch, qualifiés nationalistes ou com¬
munistes, alors qu'ils appartenaient ài tous les
partis, —'et, quelquefois, à aucun, — partout,
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les troupes françaises et, aSp-début, les troupes
belges, vinrent apporter l'appui de leurs armes.
De ceci, on trouve l'aveu, même dans les jour¬
naux français officieux. C'est ainsi que le Temps,
par exemple, écrit, à propos des événements de
Wiesbaden:

À Wiesbaden, cete nuit, les séparatistes, après avoir
occupé divers édifices publics, ont voulu marcher sur le
Polizeipraesidium. A ce moment, des bagarres se pro¬
duisirent entre républicains rhénans et antiséparatistes;
quelques coups de feu furent échangés. Le général Mor-
dacq et le délégué supérieur de la Haute-Commission
interalliée intervinrent pour recommander le calme à la
police qui, à Wiesbaden, est police d'Etat. Le chef de
la police, invité à'assurer l'ordre sans brutalité, s'y re¬
fusa. Les troupes françaises firent alors dégager la place
qui s'étend devant le Rathaus où les séparatistes
s'étaient réfugiés et étaient attaqués. La situation ris¬
quant de devenir sérieuse, le général Mordacq intervint
une. seconde fois auprès du chef de la police pour lui
recommander le calme. La recommandation n'ayant pas
été accueillie, il fit arrêter un certain nombre de poli¬
ciers, les fit désarmer, et leur expulsion a été demandée.
J.l'ordre a été rétabli...

Telle fut l'impartialité des autorités françaises,
et ceci'est un exemple parmi bien d'autres. Si l'on
ajoute qu'en bien des cas, les « séparatistes »
étaient ravitaillés en armes, en munitions, en vi¬
vres par les troupes d'occupation, on commencera
à avoir une idée de ce qui vient de se passer en
Rhénanie.
Pour ceux qui conserveraient le moindre doute,

j'ajouterai encore cette indication: le 2 novembre,
le baron Rollin Jacquemyns, haut-commissaire bel¬
ge â Aix-la-Chapelle, s'apercevant qu'il faisait
fausse route en soutenant un mouvement purement
artificiel et sans base solide quelconque, a fait
expulser les agitateurs séparatistes, dont il a dit,
par la suite, s'adressant au représentant de l'A¬
gence télégraphique 'beige {Matin du 4 novembre)
que c'étaient « des bandes armées venues, dit-on,
d'outre-Rhin, en tout cas sans aucune attache dans
la ville ». Et nous retrouvons là, une fois de plus,
la fameuse équipe ambulante des « séparatistes ».
La vérité, c'est que, sans un concours actif,

sans une collaboration efficace des autorités d'oc¬
cupation, aucun mouvement séparatiste n'aurait
eu l'ombre d'une chance de se faire jour.

Nous avons fait la preuve, il me semble, aussi
clairement que possible, que le mouvement de la
« République rhénane indépendante » a été ins¬
piré et dirigé par les autorités françaises d'occu¬
pation, donc par le gouvernement français.
Pour des motifs divers qu'il faudrait un article

pour développer, pareille initiative est une absur¬
dité: le monde entier — Etats-Unis, Angleterre,
Italie, etc... — y est opposé; un nouvel irréden¬
tisme — allemand, cette fois — est un immense
'danger pour la France dépeuplée; une république
rhénane indépendante exercerait une attraction
irrésistible sur les régions environnantes: Luxem¬
bourg, Sârre et même l'Alsace-Lorraine, à propos

droits de l'homme :

! de laquelle le comte de Briey, nationaliste belge,
dit, dans un curieux ouvrage cité par XŒuvre
du 5 novembre: <c Le Rhin et le -problème d'Occi¬
dent », que la France pourrait se trouver, vis-à-vis
de l'Alsace-Lorraine, .« dans une situation analo¬
gue à celle de VAngleterre vis-à-vis de l'Irlande » ;
enfin, et surtout, la création d'une république rhé¬
nane, pour les fidèles du traité de Versailles, offre
le grand danger de fournir au gouvernement alle¬
mand une occasion excellente de se dérober aux

paiements encore espérés.
Nous n'en finirions pas cPénumérer les raisons^

matérielles pour lesquelles il faut s'opposer à la
constitution, par la force, d'une république rhé¬
nane indépendante dont les populations du Rhin
ne veulent pas. Mais, pour nous, membres de la
Ligue des Droits de l'Homme, c'est surtout le
côté moral de la question qui importe: Pendant
un demi-siècle, les hommes d'Etat français se
sont élevés, à bon droit, avec indignation et véhé¬
mence, contre le régime de la force, en vertu du¬
quel le gouvernement victorieux du prince de Bis¬
marck nous avait arraché, en 1871, contre la vo¬
lonté des populations, les provinces françaises
d'Alsace, et de Lorraine. Il ne s'agit pas, aujour¬
d'hui que nous sommes les « vainqueurs », de re ¬
prendre les méthodes si longtemps et si justement
honnies.

*%

Nous admettrions, bien entendu, nous, li¬
gueurs, si telle était la volonté des Rhénans, 1a.
création d'une république rhénane autonome, dans
le cadre du Reich, après un plébiscite que l'occu¬
pation d'armées étrangères rend impossible pour
bien longtemps. Nous faisons remarquer, à ce su¬
jet, qu'une pareille solution ne serait pas du goût
de nos gouvernants actuels qui ont laissé dormir
les projets Loucheur et Spears (anglais) de démi-
Utarisation contrôlée par un organisme internatio¬
nal (la Société des Nations, par exemple) — et
ceci, tout simplement parce que c'est, Vavant tout,
la séparation économique que l'on cherche à réa¬
liser entre la Rhénanie et le Reich, afin de com¬
plaire aux magnats français de l'industrie, du
commerce et de la finance.

Mais, ce que la Ligue des Droits de l'Homme
ne saurait admettre, c'est que les grands prin¬
cipes pour la défense desquels elle a été fondée il
y a un quart de siècle soient violés et bafoués par
les mêmes hommes qui, pendant la guerre, les
avaient présentés comme les buts suprêmes pour
lesquels il fallait combattre et mourir: Liberté,.
Justice, Paix.
Après la victoire allemande de 1871, les hom¬

mes qui s'inspiraient de l'idéal de la Ligue ont
combattu les abus de la force et le démembrement
de la France.- après la victoire française de 1918.
les Ligueurs se dresseront unanimes contre les
abus de la force et le démembrement de l'Alle¬
magne
Là est notre devoir — là est aussi, je le répète,

notre intérêt bien compris.

Fernand GOUTTENOÏRE DE TOURY.:
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BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

Renouvellement du Comité Central
Votants : 31.440. Majorité absolue ; 15.720.

Sont élus :

1° Membres sortants : ,

MM. Anatole France, 30.637 voix ; Mnrius Moutet,30.216 voix, (TEstournelles de Constant, • 30.005
voix ; Général Sarrail, 29.989 voix ; Victor Bascii,
29.800 voix : Félicien Challaye, 29.600 voix ; Mme
Ménard-Dorian. 29.460 voix ; MM. Justin Godard,29.039 voix ; Henri Gamard, 29.011 voix : Pool Pain-
i.kvé, 28.925 voix ; Sicard de Plausoles, 27.830 voix;
Edmond Besnard, 22.109 voix ; Amédée Rouqdes,
20.365 voix.

2° Nouveaux membres :

MM. Paul Langevin, 25.745 voix ; Roger Picard,
10.426 voix.

Ont obtenu :

MM. Oscar Bloch. 9.526 voix ; Victor-Lucien Meu¬
nier, 4.727 voix ; lierais Guétant 3,894 voix ; René
Héry, 3.850 voix ; Demarlial. 3.814 voix ; Jean Ma-
restan, 3.592 voix ; Lucien Le Foyer, 3.483 voix ,

Descheerder, 3.393 voix ; Hanri Fontanier, 3.317voix ; Colonel Métois, 3.036 voix ; Edmond Barbar-
roixx. 1.974 voix ; Dr. Faucher, 1.903 voix ; Lucien
Barquisseau, 1.634 voix ; A. Pevet, i .400 voix ; Ed¬
mond Neumann. 1.363 voix ; Merlz 945 voix.

Situation Mensuelle
Sections installées

3 octobre 1923. — SaintJustin-Chevalet (Loire) président :
M. Mivière.

6 octobre 1923. — SaintrLaurent-duJura (Jura), président :
M. Bailly-Salins.

6 octobre 1923. — Massiac (Cantal), président : M. Delrieux.
13 ocloibre 1923. — Froges 'Isère), président : M. Chazel.17 octobre 1923. — Carpentras (Vaucluse), président : M.
Perrin.

17 octobre 1923. — Consoire (Nord), président : M. Levecq.
25 octobre 1923. — Teniët-el-Haadi (Alger), président : M.
Dollinger.

SE' octobre 1923. — La Tour-du-Pin (Isère), président : M.
Surdou.
Section dissoute

3 octobre 1923. — Tafblat (Alger).

VOULEZ-VOUS AVOIR :

NOS ENQUÊTES
Nos lecteurs savent que le Comité Central a décidé

d'ouvrir, auprès des Sections intéressées, un certain
nombre d'enquêtes sur des questions d'ordre général.
Ils trouveront ci-dessous le texte des circulaires en-,

voyées ; 1° à nos Sections d'Alsace et de Lorraine ;2° à nos Sections des Régions libérées ; 3° à nos Sec¬
tions d'Algérie.
Nous engageons toutes les Sections de la Ligue àcollaborer à ces enquêtes. Nous recevrons leurs rap¬

ports avec gratitude. Qu'elles veuillent bien, en vued'une publication éventuelle, rédiger leurs rapports etleurs vœux sur un seul côté de chaque feuille.
Nos Sections trouveront désormais sous cette rubri¬

que les communications de même genre que le secré¬tariat général aura décidé de leur adresser,

En Alsace et en Lorraine
Sur la demande d'un certain nombre de Sections,

le Comité Central a décidé d'apporter une attention
toute particulière aux questions d'Alsace et de Lor¬
raine.
Nous avons adressé à nos présidents de ^Sections

le plan d'ensemble de l'étude à laquelle nous prions,
tous nos collègues alsaciens- et lorrains, de colla¬
borer. Nous leur demandons de vouloir bien dési¬
gner un rapporteur qui préparera, sur chaque pointt
un mémoire spécial terminé par un vœu ou une
résolution. Ce mémoire sera soumis aux délibéra¬
tions et au vote de la Section.
En cas de publication ultérieure de ces rapports

par nos soins, il serait bon qu'ils fussent écrits sur.
un seul côté de la feuille. Toutes les réponses de¬
vront nous parvenir avant le 1er décembre.
Bien entendu, nous ne prétendons pas avoir posé

dans notre résumé toutes les questions intéressantes,
mais seulement les questions qui paraissent intéres¬
santes de Paris. Nous serons donc reconnaissants à
nos collègues de traiter d'eux-mêmes les points que
nous aurions omis.
"Voici le questionnaire que nous avons adressé à

nos Sections alsaciennes et lorraines :

I. — Assimilation administrative

Etes-vous partisan d'un retour pur et simple au droit
commun français ? Dans quel délai ? Par quelles étapes'.'
Etes-vous partisan d'un régime spéciat? Provisoire ou

non ? A titre de Iransition ?
Dans le cas où vous ne seriez pas partisan d'un reloua'

pur et simple, quelles lois, d'après vous, devraient être
maintenues dans les déjparlements recouvrés? Et pour
quels motifs ?"

Il existe plusieurs lois sociales et municipales locales
qui paraissent avoir eu un excellent rendement. Les¬
quelles ? Estimez-vous que le gouvernement devrait s'en
inspirer pour perfectionner le régime français ?
Toujours dans l'hypothèse où vous seriez partisan d'un

régime spécial, le Commissariat devrait-il être maintenu
ou estimez-vous qu'un Bureau d'Alsace et de Lorraine suf¬
firait à Paris, soit à la Justice, soit à la Présidence du
Conseil ? Ou bien etes-vous partisan du rattachement de
tous les ^servîtes aux administrations centrales avec,
pour chacun d'eux, une. direction spéciale pour les affaires
d'Alsace et de Lorraine, direction dont la suppression
serait envisagée pour une époque déterminée?

IL — Questions religieuses

Que pensez-vous du maintien actuel des lois religieuses ?

10 Les Cahiers hebdomadaires ?...
- Faites-nous chacun un nouvel abonné.
2° Un abonnement gratuit pour l'an

prochain ?...
- Procurez-nous cinq nouveaux abon¬

nements.

4
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Êtes-vous .partisan de leur abrogation immédiate ? Sinon,
par quels paliers pensez-vots qu'on doive y accéder, ou
quels tempéraments pensez-vous qu'on doive observer r

III. — Questions scolaires v

Que pensez-vous du maintien actuel des lois scolaires ?
Même dans le maintien actuel de l'école confes¬

sionnelle, jugez-vous possible et désirable la suppression
immédiate de l'obligation encore faite aux maîtres du
cadre local de donner l'enseignement religieux, parfois
contre leurs convictions personnelles? .

Y a-t-il des écoles confessionnelles mixtes? Existaieni-
elles avant l'armistice? Quelle est leur importance par
rapport aux autres ? Fait-on la prière en _ classe ? Quels
jours, à quelles heures est donné l'enseignement reli¬
gieux ? Y a-t.-ii des écoles normales mixtes ? Est-il possi¬
ble à des juifs ou à des libres-penseurs de recevoir,^ en
Alsace, un enseignement qui leur permette d'être maîtres
dans les Ecoles ? N'existait-il pas des Ecoles normales
mixtes avant l'armistice ? N'ont-elles pas été supprimées
depuis ? Distinguer entre filles et garçons.
IV. — L'influence allemande en Alsace et en Lorraine
Quels sont les rapports entre Allemands et Alsaciens

français ?
Y a-fc-il des groupements politiques detinis qui groupent

' principalement des Allemands ou des Alsaciens de sym¬
pathies allemandes ? Et quelle est leur action ?
Que sait-on^ en Alsace et en Lorraine, de la propa¬

gande qui peut se poursuivre en Allemagne en faveur du
maintien de bonnes relations entre Allemagne et Alsace t
Et qu'en pense-t-on ?
Que pense-t-on des mesures de rétorsion prises il y a

un an et quelles traces ont-elles laissées ?
y. — La Question, des fonctionnaires

Est-ce que les difficultés entre fonctionnaires venus de
l'inbérieur et fonctionnaires d'origine locale se sont apai¬
sées ? \
Dans le cas d'une réponse négative, nous donner votre

avis sur les mesures qui pourraient contribuer à l'amélio¬
ration de ces rapports.

. Quels • sont les rapports entre organisations qui grou¬
pent séparément les uns et les autres? Font-Ils partie
des. mêmes associations ?
Que penséz-vous du nouveau statut légal des fonction¬

naires en Alsace et en Lorraine ?

Vf. — La Question des langues
Quelle langue est employée dans les- tribunaux, a

l'église, dans les sermons, etc...? Jugez-vous nécessaire
le "maintien des deux langues à l'école primaire? Dans
quelle proportion et sous quelles réserves ? Dans
quel délai estimez-vous possible la disparition du bilin¬
guisme?

Pour les régions libérées
La représentation au Parlement des Régions libérées

U'n certain nombre de nos collègues ont appelé
notre attention sur le fart que le recensement de la
population a été fait en mars 1921 à une époque où-
toute 1a. population des Régions Libérées n'était pas
encore rentrée. De ce fait, les départements du Nord
et de l'Est n'auraient pas la représentation parle¬
mentaire à. laquelle ils ont droit.
Nous ne posons .pas la question de savoir s'il faut

maintenir ou réduire le nombre des députés. Mais
nous demandons à nos Sections de nous faire savoir,
avec autant de précision que possible, danb quelle
proportion la population a augmenté dans leur ré¬
gion depuis le recensement.
Il- semble équitable en effet que les Régions Libé¬

rées soient représentées au Parlement dans les
mêmes conditions que tous les autres départements
français.

Réparations des dommages de guerre
Nous rappelons à nos Sections les deux questions

que nous leur avions demandé de mettre A l'ordre
du jpur de leurs délibérations. 'Voir Cahiers du 25
août 1923), en Tes priant de nous envoyer :
1° Un avis motivé sur la proposition, de loi de M.

Levasseur autorisant le remploi des dommages de
guerre dans la banlieue de Paris. ,

2° Un rapport sur les conditions dans lesquelles les
droits des sinistrés ont été violés par la mauvaise
application de. la loi du 17 avril 1919 ou par les modi¬
fications qui y ont été apportées ou menacent d'y être
apportées..
Nous prions nos collègues de nous faire connaître

le plus tôt possible, leur avis sur ces trois questions
qui présentent un intérêt capital pour le relèvement
des régions dévastées.

Questions algériennes
La durée du service militaire

Nous avons été saisis, à diverses reprises, soit
par des Sections de la Liguey soit pa.r des initiatives
privées, de protestations relatives à l'inégalité de
durée du service militaire imposé aux citoyens fran¬
çais et aux indigènes.
Nous savons, d'autre part, que le Parlement a déjà

connu de cette question, notamment au ' cours de
la première séance du 29 novembre 1922.
Les réclamations nouvelles qui nous parviennent

nous laissent 'supposer que la môme inégalité se
poursuit, au mépris du souci de la plus élémentaire
équité.
C'est, pourquoi le Comité Central de la Ligue des

Droits de l'Homme, en présence de cette situation, A
la fois arbitraire et illégale, a décidé1 de consulter
chacune des Sections intéressées.
Nous leur demandons, pour donner plus de poids

et plus d'autorité A notre prochaine intervention, de
vouloir bien nous adresser des rapports motivés sur
la question, en y joignant, le cas échéant, l'avis de
personnalités Autorisées.
Nous grouperons toutes les réponses qui nous par¬

viendront : elleS' feront à la fois l'objet d'une com¬
munication au- Ministre de la Guerre et d'une étude
qui serti . publiée dans les Cahiers.

Les élections aux tribunaux de commerce
Les Sections ' de la Ligue des Droits de l'Homme

de Constantine et d Oran nous demandent de faire
déposer mie proposition de loi tendant à rendre appli¬
cable A l'Algérie, la loi du 8 décembre 1883, relative
aux élections consulaires.
Aux termes de la loi" du 21-29 décembre 1871, con¬

cernant les élections consulaires, le nombre des élec¬
teurs est limité au dixième des commerçants inscrits
A la patente et pris parmi les commerçante recom-
man<fables par leur probité, leur esprit d'ordre et
d'économie. .

Cette loi a été modifiée par la loi du 8 décembre
1883, qui édicté dans son article premier que tes
membres des tribunaux de commerce doivent être
élus par les citoyens français commerçants patentés
ayant S ans d'exercice et 5 ans de domicile dans le
ressort du tribunal.
Par une loi de 1898, le- législateur a même donné

aux femmes le droit de vote dans les élections- aux
tribunaux de commerce.
Il ne paraît pas douteux que la loi du 8 décembre

1883 devrait être appliquée en Algérie et la Cour
d'Alger par son arrêt du 23 avril ®1884 l'y avait
d'abord déclarée applicable.
Par l'arrêt do 5 novembre 1881. la Chambre civile

de la Cour de Cassation a cassé l'arrêt de ln Cour
d'Alger qui s'est inclinée {arrêts des 2 mars' 1886 et ■
6 mars 1889).
La solution que consacre l'arrêt de la Cour de

^Cassation parait évidemment injuste. Elle a pour
Pbut, en restreignant le corps électoral consulaire,
d'éliminer la plupart des commerçants juifs qui, si
la loi de 1883 était appliquée à l'Algérie, auraient la
grosse majorité.
On a craint que les tribunaux commerciaux soient

composés en majorité par les représentants d'une
seule race- étroitement solidaires et que les autres
citoyens français et les indigènes ne jouissent pus
de garanties suffisantes d'impartialité. :
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Ce motif d'exclusion vous parsit-it fondé ? Admet¬
tez-vous d'autre ■ part, qu'on puisse en Algérie, alors
<qtF©n ne le fait pas en France, baser des "différences
de droits sur des différences d'origine et de confu¬
sion religieuse' b Estimez-vous- qu'en fait, si la loi
'de 1883 était, applicable à l'Algérie, les commerçants
israéiites ne présenteraient aux élections consulaires
que des' candidats Israélites ? Ne suffirait-il pas que
fa tribunal de commence fût présidé1 par un. juge- de
carrière pour que lous les- plaideurs fqssent assurés
de l'absolue impartialité de cette juridiction. ?
Nous serions très heureux' d'avoir sur cette- ques¬

tion, l'avis motivé de nos Sections algériennes. Nous
les prions de- désigner un rapporteur dont le travail
sera soumis aux délibérations de la Section- et nous
sera envoyé. Pour la commodité du classement de
ce rapport et en vue d'une publication éventuelle, il
serait bon qu'il fût écrit sur un seui: côté' de la feuille.
Nous- serions également heureux si nos collègues

algériens-- voulaient bien consulter, en-dehors de la
Section,, les- personnes qu'ils pourraient connaître et
dont l'avis leur paraîtrait utile à recueillir.
Les rapports ' devront nous parvenir avant le pre¬

mier décembre*:

La- situation des femmes Kabyles
Sur l'avis de nos- conseils juridiques; nous avons

transmis à. nos Sections algériennes le rapport et le
projet d'ordre du. jour ci-dessous. :

Depuis environ 150 ans, les notables de la Grande Kaby-
lieionl' trouvé; bon de-remplacer le droit muisulmair par des
Coutumes, barbares.

De toutes- ces coutumes,, celle; qui règle ïel sort de la
femme est, la .plus fun-este- : elle- abaisse la femme aa rang"
d'un animal ! - La polygamie s'y trouve fortifiée et le mari
a, en. outre, le droit -de chasser l'une dé. ses femmes et de
la mettre dans l.'état' <dè séparation- dé corps sans être tenu
à- aucune obligation a son égard.
Le seul droit que lût reconnaît la. coutume- eies&.ete; fuir

le domicile conjugal quand elle ne peut plus supporter- les
injustices du mari-, mais- elle ne peut, obtenir' un divorce,
si celui-ci siy oppose:
Au point, de-vue hérédité, elle ne .peut, élever aucune- pré¬

tention. sur la concession familiale ni sur- celle du mari
et I& seul droit qu'êlie tient dé la coutume de vivre sur
telle ou telTe- succession1 se- liemte à tant- dé- difficultés
qu'il est le plus souvent illusoire.
Depuis- longtemps déjà, cette-, condition de la femme

Icabylé emut les' hommes épris- de justice et dtenmamté
et, en 1.926: M. Ruche, .procureur .général près la Cour
d'appel d'Alger, avait, soumis à M. le gouverneur général
de l'Agérie. un projet tendant à. faire, appliquer en Kabylle
le droit musulman de Ta même façon qu'en pays arabe,
mais les djemaas consultés demandaient le maintien dfù
sfaiu quo.
jMalgré cette décision dbsî djemaas, iï y avliéu de con¬
sidérer que- des: idées- pTits: larges: et plus hnamainés com¬
mencent â, naatee. eL à: se: développer dans la masse- d'e'

la population kabyle-- et quainsi l'heure, est opportune
d'une réforme qui honorerait à la fois la France et son
gouvernement.
C'est pourquoi le -Comité Central de la Ligue dés Droits

de l'Homme a dmis- le veau- suivant :
1° Que les rapports de la femme kabyle avec son mari

soient réglés éqqi tableraient de manière à ce que.Ta femme
n'ait pas trop, à souffrir de l'abandon et de, la négligence
du mari absent ;
2° Que si le mari n'est pour elle d'aucune ufffiïé en

menait une vie déréglée, elfe ait te' droit et là facilité
d'obtenir son divorce ;
3° Qu'elle bénéficie largement, pour son usage person¬

nel, de Itespraft dé- Ta succession maritale ou paternelle,
suivant qp.'elle est. veuve ou- jeune fille.

^ Nous tes avons- invitées è mettre cette question àFétude ' -r nous transmettre un rapport résumant,
leurs observations.

' Le Congrès international,

Nous publierons dans le prochain numéro de?Cahiers
_ !e compte rendu du Congrès de la LigueTri ternaf.i6n.ale qui s-'est tenu, les 4 et 5 novembre, auGrand-Orient de France h Paris

A NOS SECTIONS

Compte rendu sténographique du Congrès
Conformément au vote fin Congrès, de Paris, le

compte rendu sténo-graphique des séances va être
incessamment édité en un ouvrage spécial.
Notes l'adresserons à toutes nos Sections en débi¬

tant leur compte, du prix du volume.
Quant aux délégués et aux ligueurs qui désirent

recevoir personnellement le compte rendu; sténogra¬
phique, nous Tes prions de nous en informer d'ur¬
gence. Qu'ils veuillent bien nous couvrir en même
temps du prix' de Fouvrâge et des frais cFenvoi
(6: fr. 45).
Nous offrirons, à titre de prime, aux souscrip¬

teurs un exemplaire dû Congrès National de 1922
au prix réduit de 4 francs,, soit 11 francs les- deux
volumes franco ; ÎO francs pris dans nos bureaux.

L'histoire poulaire de l'affaire Dreyfus
■ Nés- lecteurs* savent que. nous préparons une réédi¬
tion dè' 1"Histoire populaire de Vaffaire Dreyfus-, de
M'. Théodore" Rkmci-r.
Des souscriptions- nous sont parvenues. Mais leur

nombre, est encore insuffisant : Nous, invitons nos'col¬
lègues, et nos Seetions qui désirent souscrire à. cet ou¬
vrage, airjourxihui: entièrement épuisé;, à vouloir
bien nous: en informer de toute urgence.
Nous- rappelons qu'une réduction^ d?ani moin» 20 %

sera accordée à- tous les souscripteurs et- que. le prix
do l'ouvrage ne dépassera pas "5 francs l'oxempj'air^
Qu'on se bâte !

La théorie de la violence et la Révolution française
La Ligue desjDroits de l'Homme vient d'éditer, 'en

Wfy tract, cîe. propagande,, le. discours que M. Au-lard
a prononcé, au dernier Congrès, dés Sociétés. Savantes
k te: iSorbonrae; sur La thémm de la vioienee et-, la
Dévolution! frcmçai&eu, M. Aulard.- y -réfute ceux qui,
croyant que la. violence est féconde en» tant que-: vio¬
lence,, s'appuient sur l'exemple de. la Révolution fran¬
çais e.- En. OSâ, ce- quèr voulaient les- Français, c'était
de substituer au chaos, existant, qui leur apparais¬
sait-. comme un; état de. violence et- te'anarchie, non
pas» un état de violence et de dictature, mai.» un
état, de- loi- ou, comme ils disaient., le règne de Jp loi.
S'ils usèrent de violence, ce. ne fut que contraints-,
et pour se défendre contre la violence.; contre, l'arn
cien. régjme, contre rémigration,, contre 'l'Europe- mo¬
narchiste. Le rôle de Marafc,, dans cette violence, dé¬
fensive, est pariîeuliôrement" étudte..
En vente dans nosj'bureaux : 1 franc.

Cartes-postales a. Jean Goldsky »

Nous sommes heureux de faire connaître à nos*
lecteurs que des cartes postales reproduisant' la pho¬
tographie dé Jean Goldsky, par Henri Manuel, vien¬
nent teêtre éditées et sont en- vente aux bureaux de
fa Ligué, M, rue dé l'Ghrversffé-, Paris (7®)'.
Nous tenons ces- cartes postales â la disposition

de ceux de nos collègues qui désireront s'en pro¬
curer, soit pour lé» utiliser eux-mêmes; soif pour lés
répara-dire; aux* prix suivants r la, carte : 0 fr. îû ;
la douzaine : 1 franc : lès- T2 douzaines : 19'francs.

NOTRE ADRESSE TÉLÉGRAPHIQUE
ji_a Ligue et les Cahier- possèdent désormais

leur adresse télégraphique spéciale i
DROiTHOM - PARUS

Nous prions nos sections de vouloir bien Ianoter.
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QUELQUES INTERVENTIONS
En Rhénanie

A Monsieur le Président du Conseil
Nous nous trouvons d'autant moins embarrassés

pour protester contre certains actes des- autorités
françaises dans la Ruhr que nous avons exprimé
l'avis que notre occupation n'était pas contraire en
droit — nous ne parlons pas du fait — aux stipula¬
tions du Traité de Versailles. Nous avons ainsi
donné, vous nous permettrez de le faire remarquer,
la preuve que, dans l'examen des questions juridi¬
ques, nous devons faire taire nos préférences et nos
mécontentements soucieux avant tout de vérité (1).
Les journaux ont publié une dépêche de Mayence,

sous la date du 2 août, que nous tenons à remettre
sous vos yeux avant de formuler notre énergique
protestation :
Ce matin, les autorités françaises ont occupé l'Arbeits-

Amt, (Bourse du Travail) où les chômeurs venaient chaque
jour faire poinçonner leur carte ou toucher leur indemnité .
de chômage. On a signifié au syndicat que, dorénavant,
de payement des indemnités de chômage ne serait plus
toléré. Les sans-travail seront aiguillés par les soins des
autorités françaises, lorsqu'ils se présenteront, auprès de
la régie franco-belge ou auprès d'autres chantiers. S'ils
travaillent, ils seront payés en conséquence. La mesure se¬
rait étendue prochainement à toute la Rhénanie.
Jusqu'à présent et faute de monnaie, les travailleurs sont

payés en chèques et les commerçants sont obligés d'ac¬
cepter les chèques en payement-. Toute la matinée, la po-
Hce a donné la chasse aux banquiers en plein air qui of¬
fraient des marks fort au-dessous des prix affichés.
Cette dépêche révêle l'existence de deux faits abso¬

lument inadmissibles :

1° La fermeture de la Bourse du Travail ;
•2° Le travail forcé.
La Bourse du Travail de Mayence n'a fait que

•remplir une de ses fonctions en distribuant des se¬
cours de chômage. Aucun gouvernement n'a le droit
de s'immiscer dans une grève, tant que l'ordre public

'

n'est pas troublé par des faits matériels. Ce qui est
vrai en France est vrai partout où la France a
planté son drapeau. Nous aurions protesté si des
faits semblables s'étaient produits sur le . territoire
national ; nous protestons, pour d'identiques motifs
de droit et de convenance sociale, contré des déci¬
sions qui, appliquées à l'étranger sont aussi évidem¬
ment contraires aux règles que représente le drapeau
français.

a Les sans-travail, ajoute la dépêche, seront ai¬
guillés auprès de la régie franco-belge ». Nous nous
entendons : il s'agit d'une razzia de travailleurs éva¬
cués d'autorité vers des centres de travail pour y
subir la contrainte d'un travail obligatoire.
Nous avons toujours protesté contre l'application

de «pareils « aiguillages » dans nos colonies : nous
protestons avec plus de véhémence encore, s'il est
possible, contre le fait que des pratiques, déshono¬
rantes sur le continent noir, plus déshonorantes
encore sur le territoire européen puisqu'un droit
commun y règn.e, y soient encore en usage, hélas !
comme en Afrique !
Nous espérons, Monsieur le Président, que vous

donnerez d'urgence des ordres pour faire cesser cet
inexcusable, ;ce monstrueux scandale.

(1) Il s'agit ici, non de la Ruhr, mais de la Rhénanie.
Nos lecteurs auront relevé d'eux-mêmes cette erreur
de rédaction. Ils se rappellent que le Comité Central a
très nettement exprimé son opinion sur ce point dans un
ordre du jour, publié page 282 et où on lit notamment :
« Il (le Comité Central) nie que l'article 18 de l'annexe II
du traité de Versailles — seul invoqué pour justifier l'oc¬
cupation de la Ruhr — comporte, -parmi les « autres me¬
sures » que les .gouvernements peuvent prendre, l'occu¬
pation armée d'une partie de l'Allemagne én dehors de
la rive gauche du Rhin. »

)ITS DE L'HOMME

Le statut de Tanger
Sur les instances 'de notre Section de Tanger, nous

avions signalé, le 7 février 1923, au. Ministère des
Affaires Etrangères, la crise grave que traversent
depuis plusieurs années, la ville et la zone de Tanger
(Maroc).
Le 13 février, M. Poincaré nous faisait connaîtrev

que les négociations entre la France, FAngleterre et
l'Espagne, en vue de doter Tanger d'un statut spé¬
cial, n'avaient pu avoir lieu, en raison de l'absence
de Lord Curzon retenu à la Conférence de Lauzanne.
Mais il pensait pouvoir reprendre prochainement les
pourparlers pour fixer la date de ces négociations.
Le 5 octobre, nous sommes intervenus à nouveau

en ces termes:.

A Monsieur le Président du Conseil
Nous avons l'honneur d'appeler votre attention sur

la situation de la ville de Tanger qui, privée d'un-
statut bien défini, traverse une crise grave malgré sa
situation géographique •exceptionnelle et la richesse-
de la région qui l'environne.
D'après les informations qui nous viennent de la

Section locale de la Ligue des Droits de l'Homme,
cette crise serait due en partie à l'absence d'une ad¬
ministration autonome, absence qui ne permet pas à
la ville d'avoir un budget certain. Les services pu¬
blics ne pourraient ainsi fonctionner que par à coup.
Indirectement, cette absence d'autonomie serait gé¬

nératrice de haines entre les ressortissants de na¬
tionalités et de races diverses, si nombreux dans cette
ville essentiellement cosmopolite.
Un statut d'organisation de Tanger permettrait de

remédier à ce double inconvénient : la ville aurait
une autonomie financière ; son administration exercée
par les-Tangerois, sans distinction de nationalité ou
de race, créerait une collaboration amicale de tous et
mettrait ainsi un terme aux querelles et aux polé¬
miques. _

11 importe de ne pas considérer cette demande des
Tangerois comme une manifestation d'indépendance.
Les Intéressés comprennent fort bien (et ils sont les
premiers .à l'affirmer), que c'est aux Etats intéressés
qu'il appartient de fixer le statut d'organisation de
leur ville.
Au surplus, il résulie de pourparlers engagés offi¬

cieusement que les Espagnols, les Anglais et les Fran¬
çais seraient d'accord pour solliciter à cet effet la
Société des Nations qui nommerait le pouvoir exécu¬
tif chargé d'administrer la ville avec des pouvoirs
déterminés. '
Nous pensons que le Gouvernement français vou¬

dra, bien approuver cette solution prise dans l'intérêt
de tous, et nous venons vous demander, Monsieur le
Président, de vouloir bien prendre l'initiative de la
soumettre à la Société des Nations.

Le « Numeras clausus ))

Nos lecteurs ont pu lire les articles publiés dans
les Cahiers sur la question du « Numéros Clausus >i
en Pologne. (V. p. 401 et 404).
Dès le 23 août, la Ligue était intervenue en ces

termes auprès du Gouvernement français :

A Monsieur le Ministre des Affaires Etrangère^
Nous avons l'honneur d'appeler votre bienveillante

attention sur les mesures, connues sous le nom de
Numerus Clausus, qui menacent les étudiants de race
non polonaise ou de religion israélite qui sont ressor¬
tissants polonais.
Ces mesures se présentent aujourd'hui sous la

forme d'une motion « urgente » présentée à la Diète
polonaise par les Députés de l'Union populaire natio¬
nale tendant à modifier les articles 85 et 86 de la loi
sur les écoles su-périeures.
Dès sa présentation, cette motion a attiré contre

elle des protestations, non seulement du .personne*
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enseignant et d'une grande partie de la jeunesse sco¬
laire, mais encore d'hommes politiques considéra¬
bles.
C'est qu'en effet, le Numerus Clausus est en oppo¬sition manifeste avec les termes de la Constitution

polonaise qui garantit l'égalité des citoyens devant
la loi. Il constitue, en outre, une menace de conflit
de nationalités et de religions susceptible d'affaiblir
l'intérieur de la puissance de l'Etat polonais.
Enfin, loin de venir en aide aux étudiants de Po¬

logne, il se tourne en dernière analyse, contre eux
en les divisant.
Sans doute, ces raisons ne seraient-elles pas "de na¬

ture a déteiminer une intervention du Gouvernement
français, le Gouvernement polonais exerçant souve¬
rainement son action dans les limites de son terri¬
toire, mais le Numerus Clausus, tel qu'il est pro¬jeté, constitue une atteinte certaine aux dispositions
du traité du 88 juin 1919 entre les principales puis¬
sances alliées et associées et ila Pologne.
Il résul'o, en effet, de ce traité que « tous les res¬

sortissants polonais seront égaux devant la loi, et
jouiront des mômes droits civils -et politiques, sans
distinction de race, de langage ou de religion ».
Qu'en outre, « la différence de religion, de croyance

ou de confession ne devra nuire à aucun ressortis¬
sant polonais en ce qui concerne la jouissance des
droits civils et politiques, notamment pour l'admis¬
sion aux emplois publics, fonctions et honneurs ou
l'exercice, des. différentes professions et industries. »
L'article 12 indique que ces stipulations constituent

•des obligations d'intérêt international et qu'elles
sont placées sous la garantie de la Société des Na¬
tions.
Ce même article 12 stipule même que « tout mem¬

bre du Conseil de la Société des Nations aura le droit
de signaler à- l'attention du Conseil toute infraction
•ou danger d'infraction à l'une quelconque de ces
obligations. »
Il vous apparaîtra de toute évidence que le Nume¬

rus Clausus constitue bien une infraction au Traité
ci-dessus visé et qu'il y a lieu pour le Gouvernement
français de saisir la Sbciété des Nations du grave
péril qui menace aujourd'hui la jeunesse des écoles
de race non polonaise ou de religion juive résidant
en Pologne et considéré comme ressortissant polo¬nais.

,
Ad cas où vous en exprimeriez le désir, nous pour¬

rions vous adresser sur cette question du Numerus
Clausus des documents qui nous sont parvenus par
l'entremise du Comité des Délégations juives.

* *

M. Poincaré nous a fait tenir en réponse, la lettre
que voici ;

Vous avez bien voulu appeler mon attention -sur
les dangers que présenterait l'adoption par le Par¬
lement polonais du projet de loi dont la Commission
de l'Enseignement à la "Diète a pris récemment l'ini
tiativé et qui tend à limiter le droit d'accès dans les
établissements d'enseignement supérieur en Pologne
pour les étudiants appartenant à des minorités na¬
tionales, confessionnelles -et linguistiques.
Vous avez fait ressortir, à cette occasion, que les

dispositions envisagées seraient contraires aux stipu¬
lations du Traité conclu, le 28 juin 1919, entre la
Pologne et les principales puissances alliées et asso¬
ciées et qu'une telle infraction aux engagements pris
justifierait l'intervention dé la Société des Nations. "
Je crois devoir vous faire connaître que, d'après les

information^ que j'ai reçues à ce sujet,, la discussion
devant la Diète des propositions formulées par la
Commission de FEnseignement a été ajournée. Ces
propositions n'avaient, d'ailleurs, été adoptées, au
sein de la Commission, qu'à la majorité de 16 voix
contre 13.

Ce délai devant permettre au Parlement polonais
de procéder à un examen plus approfondi de la ques¬
tion, il y a tout lieu de penser que la Diète, dûment

informée, ne souscrira aucune disposition contraire
aux stipulations du traité du 28 juin 1919.
Nous tenons à rectifier ici une erreur due à un

malentendu^ . et qui nous 'a fait attribuer à la Liguepolonaise le rapport sur le Numerus clausus publiédans les Cahiers, page 404. Ce rapport rédige par
nos conseils juridiques, résumait un certain nombre
de documents communiqués à la Ligue française parle Comité des Délégations juives de Paris.

La disette en Algérie
A la suite d'une information publiée dans l'Huma¬

nité du 12 mai dernier et signalant une disette grave
qui sévissait en Algérie, nous avons prié le ministre
de l'Intérieur de nous faire connaître les mesures
qu'il avait prescrites en vue d'enrager le fléau.
Voici la lettre que le gouverneur de l'Algérie nous

a fait tenir en réponse à notre intervention :

Vous avez bien voulu me faire part de l'émotion
qu'auraient causée dans plusieurs Sections de la
Liglie Française pour la Défense des Droits de
l'Homme et du Citoyen, certaines informations qui
tendaient à représenter l'Algérie comme se trouvant
en proie à une épouvantable disette.
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, contrai¬

rement à ces bruits tendancieux qui ont singulière¬
ment dénaturé les faits, notre colonie n'a pas eu,
fort heureusement, à subir une crise économique
aussi redoutable.
Il est exact, cependant, qu'à la suite d'une séche¬

resse persistante, les récoltes de l'été dernier furent
considérablement déficitaires et qu'il en résulta, pour
les populations indigènes, déjà durement éprouvées
en 1920-1921, une gêne assez accentuée dans certaines
régions.
Mais, grâce aux mesures prises, en temps oppor¬

tun, par" les pouvoirs publics, cette période critique
a été traversée sans que la population ait eu trop à
souffrir.
Quelques chiffres vous donneront une idée, exacte

de l'effort réalisé pour dominer les circonstances clé-
favorables qui s'étaient révélées.
Dans l'Algérie du Nord, une somme de plus de

30 millions a été employée tant pour faire dés avan¬
ces, de grains, de semences aux cultivateurs indigè¬
nes que pour fournir des secours en argent et en
nature aux vieillards, femmes et enfants atteints par
la misère, et procurer du travail aux hommes valides,
en état de chômage.
Dans les territoires du Sud. où deux années désas¬

treuses' avaient également créé une situation difficile,
une somme de près de 11 millions reçut une 'destina,
tion analogue.
L'existence a été, ainsi, assurée partout et, 'de

môme, la continuité de la production agricole des indi¬
gènes a été garantie. La mortalité, pendant cette
période, n'a accusé aucune augmentation et la sécu¬
rité n'a, nulle part, été troublée. Ce sont là deux
faits qui suffiraient à démontrer que, dans toutes les
circonscriptions où elle est apparue, la misère à été
combattue avec toute l'efficacité désirable.
Les précautions prises par mon administration ont

permis aux cultivateurs indigènes de procéder à leurs
ensemencements, de manière si satisfaisante que.
dans bien des régions, l'étendue des emblavures a dé¬
passé considérablement celle d'une année normale.
Or, favorisées par des pluies régulières, les récolter.,
actuellement en voie de réalisation, promettent des
résultats exceptionnellement favorables, à la suite
desquels la situation économique des indigènes doit,
aujourd'hui, être considérée comme rétablie.
D'autre part, et pour répondre à un point précis de

vofrc lettre concernant Méchéria, les incidents qui
vous ont été signalés sont purement imaginaires. La
situation, dans cette région, esf demeurée pour ainsi
dire normale, et c'est une de celles qui, dans les ter¬
ritoires du Sud, ont été le moins éprouvées par la
misère
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En l'honneur de Maupas
A Monsieur le Ministre de l'Instruction publique
Nous Rivons eu 1',honneur, Le 24- septembre 1922, d'ap¬

peler votre liante attention sur un incident qui s'était
produit A propos de l'érection d'un monument aux
instituteurs de la Manche morts à la guerre. (Voir
Cahiers 1922, p. 508.)

'

Nous vous avions -exposé que les instituteurs de la
Manche avaient demandé que le nom de leur mal¬
heureux collègue Maupas figurât sur le monument,
mais que les hauts fonctionnaires du département
hésitaient à admettre l'inscription de Maupas.
Nous vous avions indiqué que si on s'en tenait

strictement au dispositif de 'l'arrêt de la Cour de
Cassation du 24 mars *922 qui avait rejeté la re¬
quête en revision, on se rendait compte de pareils
scrupules ; mais nous avions ajouté 'que nous ne
pensions pas que ces scrupules fussent de nature à
provoquer -de votre part une décision refusant de
laisser inscrire le nom de Maupas sur le monument.
Nous nous' permettons de vous rappeler que :• la

Cour de Cassation avait été saisie à la suite d'un
arrêt de la Cour de Rennes et d'une longue enquête
prescrite par cette Cour.
La Cour de Rennes avait émis un avis .favorable

à la réformation du jugement du Conseil de guerre
.qui .avait condamné Maupas. Dans son .réquisitoire
écrit. M. le Procureur .général près la Cour rie Cas--
sation avait conclu dans le même sens. A l'audience
même, M. le Conseiller Lecherbonmer et M. l'Avocat
général Wattinne avaient pris également la parole
en faveur de Maupas et des autres soldats condam¬
nés dans les mêmes circonstances.
Contrairement .à fonte attente, la Cour de .Cassa¬

tion .a -rejeté la demandé en révision „• .mais au point
.de vue moral, sinon au point de vue juridique, les
termes de l'arrêt en atténuent singulièrement la
-portée.

La Cour de Cassation se borne A rappeler la con¬
damnation ieat à 'dire qu'après sept années écoulées, le
surplus des circonstances particulières ne peut être
âtabln avec une certitude saMsamnte pour justifier la
ipéformation du (jugement. L'arrêt ne contient en réa¬
lité aucun exposé de l'affaire -et ta culpabilité de
Maupas n'apparaît pas à la lecture de l'arrêt.
Dans -oes conditions, même après l'arrêt de la

Cour de -Cassastion, .chacun a le droit de croire à
l'innocence de Maupas et de ses nmlhenreux cama¬
rades. Il suffirait même de se reporter à la requête
de M. Je Procuireur général près la Qour dé Cassa¬
tion cfffl a paru au Bulletin Criminel des Arrêts de
la Cour de Cassation et qui expose i utes les cir¬
constances de l'affaire pour être amené è reconnaître
que Maupas -est resté jusipa'au bout -digne dé l'es¬
time de ses -concitoyens.
Vous avez bien voulu, par votre lettre du 5 décem¬

bre 1922, nous faire 'connaître que, h votre grand re¬
gret, vous vous trouviez légalement empêché de nous
adresser une réponse favorable.
Nous devons vous faire connaître aujourd'hui quel

est îe sentiment quasi-unanime du Conseil général
de' la, Manche au sujet de D'inscription du nom de
Maupas sur le monument. •
Dans sa séance du 25 septembre dernier par 41

voix contre 3, le Conseil général de la Manche a
adopté une motion par -laquelle, après un nouvel
examen de l'affaire des "fusillés de Souain, il est
d'avis que le nom de Maupas figure sur le monument
élevé h Fécole normale de iSaint-Lô à la mémoire des
instituteurs morts pour la France, monument pour
lequel le Conseil. généra] a voté une subvention.
En présence d'une pareille motion, votée, nous le

répétons, A la quasi-unanimité , du Conseil général de
la Manche, il est de.notre devoir de vous demander.
Monsieur le Ministre, de bien vouloir reprendre à
nouveau 'l'examen de cette affaire.

Les membres du Conseil général n'ont patfte-is un
pareil voeu à fa légère. Ils n'ignoraienl -s que'la
condamnation n'avait pas été revisée, mais ils sa¬
vaient .aussi que de hauts magistrats à ta conscience,
élevée et qui avaient eu le dossier à leur disposition
avaient considéré que Maupas n'était pas • o ; able.
Nous ne vous demandons pas naturelle* .eu!, Mon¬

sieur le Ministre, de -prendre une -décisif o qui vren¬
drait à l'enoontne de la chose jugée. Il s'agit nmple-
ment de vous conformer au désir d'une population
qui .a connu Maupas et qui lui conserve son ■ ■ 'ine.
En autorisant l'inscription du nom de Maupas sur
le monument, vous mettrez fin à un pénible incident
et personne ne saurait vous reprocher sérieusement
d'avoir donné votre approbation A un' acte qui ne
soit pas juste.

(Novembre 1923..)

Autres Intervention
GUERRE

Droit-s des militaires

Salla Dialo. — Nos lecteurs se rappellent ii- s inter¬
ventions réitérées en faveur du lieutenant .sénégalais
Salla Dialo qui ne (pouvait obtenir une autorisation de
mariage. CaJhders 1921, p. 21il et 524 ; Cahiers 1922,
p. 531.
Ce jeune officier, cantonné à Bonn voici trois ans,

y fit la conquête d'une jeune allemande. Faut-il pen¬
ser que nos troupes de couleur sont moins terribles
-qu'un a voulu io faire croire ? La jeune fille, devenue
mère, n'-euf pas de plus vâf désir que celui d'épouser
M. Salla -Dialo.
Elle avait compté sans l'autorité militaire. Les rè¬

glements, paraît-il, ne permettaient pas à un officier
d'épouser une. Allemande. 'En' vaiih, M. Salla-Dialo
envoya au ministère demande sur demande : il ne
put obtenir l'autorisation sollicitée.
Le bons sens et l'humanité plaidaient en faveur des

deux fiancés. Sans doute, -n'é'taien-t-ce pas raisons suf¬
fisantes, pour un -ministre de m Guerre, puisqu'il fal¬
lut à .la. Ligue plus de deux ans de démarches, de ré¬
pliques et d'instances pour aboutir ?
M. Salta-Dialo obtient satisfaction : il vient d'épou¬

ser sa fiancée ét de légitimer -son -enfant.

jRevisïon

Gueugnau. — M. Gueugnau, pubîicisto, secrétaire
général des Grands régionaux financiers., était _

exempté du service militaire, lorsqu'une décision de
la Commission de réforme de Lyon le versa, le
5 juillet 1917, dans le service auxililaire. Cette décision '
fut confirmée, le -12 janvier -191-8, par la -Commission
de Marseille.

. Or, M. Gueugnau n'avait été examiné que par un
seul médecin ; il n'avait pas été -convoqué devant les
commissions qui ont statué sur pièces ; bien plus,
les décisions ne lui ont pas été notifiées.
Poursuivi d'abord pour désertion, puis pour refus

d'obéissance, £1 a été condamné par .le Conseil de
Coïistantine, à cinq ans de .travaux publics le 8
août 19-18, et à un an de prison, le 17 août 1920.
Le Conseil d'Etal, saisi de l'affaire, a, par u.n arrêt

du 23 décembre 1921. annulé les décisions des Com¬
missions médicales, pour procédure irrégulière.
S'appuyait sur ce -fait nouveau, la ligue des Droits -

de l'Homme, avait demandé, il y a quelques mois, la
révision des deux condamnations. M. Geugnau. irré¬
gulièrement incorporé, n'était pas, en .effet justicia¬
ble du Code militaire.
La Cour d'appel d'Alger, .saisie à son toc de l'af¬

fairé, l'a .renvoyée devant ta Cour de Cassa lion. (Voir
Cahiers. p. 234.)
Nous apprenons que la Cour suprême vie.M -de cas¬

ser le jugement du 8 août 19-18 dans l'i-nJ ' ■ ! .de la
loi et du -condamné.
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ACTIVITÉ DES SECTIONS
Les Fédéra lions et les Sections dont les noms suivent

protestent contre les agissements du consortium des jour¬
naux pharisiens contre le Quotidien et émettent le vceù que
la liberté de la presse soit plus efficacement garantie.
Fédérations :.

Morjbi&an. «

I-Iaute-Savoie.

Séchons :

Aire-sur-FAduiu. .Uenoon, Angers, Annemasse, Annonay,
Arcte-sur-Aube, Asniêres. Aubenas, Auxeure.
Barbezieux, Belfarl, Beliegarde-en~McU'che, Béziers, Bondy,

Boulogne-sur-Mer, Bourges. Breteuil, Brienon, Brive.
Çaliors, Carmaux, Cette,. Charenlon, Clmtea-udun, Châtequ-

d'Oiéron, Chaumont, Cognac, Constantine, Corbeil, Cosne.
Dinan.
i^autoonne-Ermont. Estemay, Evreux.
Fesches-lpCMiel.
Cien, Cuieb'willer, Ouéret.
liéricourl, Hommes.
issy-Vanves, îvry.
Jeumçnt.
La Fère-Tergnier, La Roché-sur-'Ypn, Lamasbre, Lapa-

lisse, Lezay, Loriol, Lumbres.
Mù eu, Malakoff, .'Mai-ans, Maubeâge, Meaux, Médëa, Mil¬

lau, Mirabel-Piégon. Monpont-sur-flsle, Mont-ataire, Mon
tauban, Mo'ntceau-les-Mines. Montendre, Montlort-leMRotron.
Moroenx.
• Olivet, Orléans.
Pocy-sur-Eure, Paimpotl, ParisdP. Paris-XIVe, Pithiviers,

Privas.
Rieupeyroux, Rouen.
Saint-André. Saint-Etienne. -Saint-Germain-en-Laye, Saint-

Hilaire-la-Palud, Saint-Jean-de-Maurienne, Saint-Malo. Saint-
Mandé, Saint-Marcellin, Saint-Nazaire, Salerne, Savenay.
Sceaux, Seyne-ies-Alpes, Sotteville-lès-îRouen.
Trappes, Thonon.
Ussel.
Valence, Vallon. Vence, Vendôme, Vézelay. Villeneuve-

sur-Lot, Vinoennes.

Aire-sur-l'Adour (Landes)
39 septembre. — La Section émet le vœu que les cendres

de Jaurès soient transférées au Panthéon.

Asniêres (Seine) .

17 octobre. — La Section proteste contre le jugement
inique rendu en Espagne contre MM. Nicoian et Mateu.

Avignon (Vaucluse)
8 octobre. — -Devant un auditoire de plus de 1.20G per¬

sonnes et sous la présidence de M. Valabrègue, président de
la Section, M A.-Ferdinand Hérold, vice-président de la
Ligu-v célèbre en Rensn. le novateur et le savant attaché
à la démocratie et préconisant, dès 187X), le principe de la
Société des Mations. M. Ferdinand Buisson, président de la
Ligue, expose l'œuvre scolaire de la IIIe République. Les
d'eux conférenciers sont très vivement applaudis. Une ten¬
tative de contradiction royaliste, présentée avec l'inso¬
lence habituelle aux camelots du roy, soulève la réproba¬
tion de l'auditoire,

Avrauches (Manche)
8 octobre. — La Section décide d'admettre à ses réunions

des jeunes gens de 15 à 30 ans qui assisteront à ses. tra¬
vaux à titra d'auditeurs en attendant que leur nombre
permette la création d'une sous-section.

Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées)
"21 octobre, — La Section demande -au gouvernement de

déférer-la question des réparations -et dés detids interalliées
à la Société des Mations élargie, démocratisée et armée.
Elle émet le vœu que tout fonctionnaire ait. Je droit d'expri¬
mer en public ses opinions politiques ou religieuses, et que
la. loi dé 1904 sur les congrégations soit appliquée.
Barnevillc . (Manche)

15- octobre. — La Section, persuadée de l'innocence des
quatre caporaux de Souein, adresse un pressant appel au
Comité Central pour qu'il poursuive l'action engagée en vue
de la réhabilitation de Maupas.

Bergerac (Dordogne)
15 septembaxc. - ^ la suite d'cme conférence de MM.
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\Klemczynski, délégué du Comité Central et Lalbeyrie, une
Section est constituée;

18 septembre. — La Section émet le vœu : 1° que l'opi¬
nion mondiale juge de plus en plus indispensable l'exis¬
tence d'une Société des Nations où les conflits diplomatiques
puissent être résolus selon des règles juridiques ; 2" que
cette opinion donne à la Société des Nations une autorité
de plus en plus grande ; 3° que les peuples d'Europe s'euor¬
nent d'étouffer l'esprit mililariste et qu'ils inspirent à leurs
gouvernements respectifs un désarmement réel.
Béziers (Hérault)
Octobre. — La Section proteste contre les mesurés d'in¬

terdiction prises k l'égard de certains journaux en Alle¬
magne occupée.
Bizerte (Tunisie)
39 juin. — La Section demande au Comité Central d'ob¬

tenir la libei té de -penser, d'écrire, de parler, aux colonies
et dans tous les pays du Protectorat.

5 octobre. — La Section proteste contre la manière dont
le Conseil de la Société des Nations a accueilli un projet de
discussion présenté par 20.600.000 hommes pour le règle¬
ment des réparations. Elle demande au Comité Central
d'insister pour obtenir la création en Tunisie des tribunaux
de prud'hommes semblables .. :eux -de la Métropole.
Boliène (Vaucîuse)

Q octobre. — Dans un exposé court et précis. M. A.-F,
Hérold,' vice-président de la Ligue, fait connaître le Lut,
l'œuvre, l'ardon et les préoccupations actuelles die notre
association. Vif succès. Nouvelles adhésions.

Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais)
Août. — La Section proteste contre la hausse du prix

du pain. Elle demande le transfert au Panthéon des cèudres
de Jaurès. Elle exprime ses sympathies à M. Malvy à l'oc¬
casion de sa rentrée en France.

Captieux (Gironde)
.9 octobre. — La Section donne son banquet annuel. Plu¬

sieurs discours sont prononcés par'MM. .Rouanaîllac, Cdin.
et Jarét qui parient de l'œuvre de la Ligue, d!e ses buts
et sont vivement applaudis.
Clermant-Ferrand (Puy-de-Dôme)

7 octobre. — La Section proteste contre l'avis du- -Conseil
d'Etat sur les modalités d'application de l'article 7 de la
loi du 1er avril 1923, -relatif aux rappels d'ancienneté pour
le service militaire. Elle demande au gouvernement de faire
voter dès la rentrée des Chambres un article additionnel à
cet article spécifiant que tous -les fonctionnaires qui ont
été soldats ont droit, à partir du 1er janvier 1934, au rappel
du service militaire légal qu'ils ont accompli.
Gonflans-Tarny (Meurthe-et-Moselle)
23 septembre. — La Section demande au Comité Central

d'intervenir auprès des pouvoirs publics pour faire installer
des inhalatoriums dams toutes les régions où seront traités
les gazés et les tuberculeux de guerre. Elle proleste : 1°
contre la lenteur des paiements et l'attribution de bons dé¬
cennaux - 2» contre les inégalités constatées dans la répar¬
ti lionnes indemnités et dans la reconstitution chimique du
so). Elle demande que les sinistrés directs soient admis aux,
indemnités die dommages de guerre avant les acheteurs et
trafiquants de dommages.
Denain (Nord)
28 octobre. — Sous les auspices de la -Section: et de ta.

municipalité de Denain, une glande manifestation est orga¬
nisée' en l'honneur de M. Joseph Caillaux. Toutes les mu¬
nicipalités de farrondissement de Yalencienncs y sont repré¬
sentées. A l'issue du banquet, MM. Blémant, président de
la Section Lefebvre, maire de Denain ; Collier, président
de la Fédération ; Salengr-o, conseiller général, saluent en
M. Caillaux le grand homme d'Etat qui voulut la paix,
(Mme Séverine, membre du Comité Central, évoque les
ingratitudes dont il eut à souffrir ; elle 'affirme sa foi dans
sa revanche prochaine. M. Caillaux prend ensuite la parole.
Il Irai le des questions économiques actuelles et fait appel
à l'union des républicains. L'assemblée lui fait une longue
ovation.
Au meeting qui suit le banquet se pressent plus de trois

mille auditeurs, M. Lefebvre, député, qui préside, et M. Blé¬
mant stigmatisent .les menées réactionnaires ei s'engagent
à -défendre M, Caillaux contre les attaques des « bandits
du «oy ».
M. Caillaux. dans une admirable improvisation, -rappelle



500 LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

qu'il fut proscrit pour s'être penché sur le problème de la
paix ; il évoque le souvenir de Jaurès, de Jules Ferry,
énonce-ses idées sociales et fait le procès du Bloc National.
Une immense acclamation accueille son émouvante péro¬
raison. Mme Séverine termine par quelques mots vibrants
ce meeting mémorable où fut revisé par le peuple lui-même
« l'arrêt désormais périmé de la Haute-Cour ».

Eaûbonne-Ermont (Seine-et-Oise)
30 septembre. — La Section s'étonne <in silence du mi¬

nistre de l'Instruction publique devant las attaques publiées
contre le corps enseignant dans l'Express du Midi: Elle
s'émeut de l'action des délégués français â l'assemblée
générale de 1923 de la Société des Nations et de leur opposi¬
tion systématique à toutes les propositions tepdant à l'éta¬
blissement de relations de, justice ,et de paix entre les
nations.

Guérel (Creuse)
13 octobre. — La Section félicite le Comité Central des

■résultats obtenus dans l'affaire Ghapeiant et de l'initiative
qu'il a prise en demandant le transfert des cendres de
'Jaurès au Panthéon. Elle proteste contre le refus opposé
à la demande en revision du procès Goldsky.
Issy-Vanves (Seine)
18 octobre. — La Section réclame la mise en liberté de

Goldsky et Landau et le transfert des cendres de Jaurès
au Panthéon. Elle proteste contre la condamnation de
Mateu et de Nicolau.

Ivry (Seine)
22 septembre. — La Section dénonce l'attitude des jeunes

arrivistes sans titres qui prennent la direction des asso¬
ciations d'anciens combattants, de réformés et d'anciens
prisonniers de guerre. Elle demande que ie gouvernement
n'accorde de subventions qu'aux associations dont les bu¬
reaux sont uniquement composés d'anciens combattants/de
réformés ou d'anciens prisonniers de guerre.

La Fère-Champenoise (Marne)
'7 octobre. — L'ordre du jour en date du 7 octobre, pu¬

blié par erreur, pagel78, sous le nom de la Section de La
Fère-en-Tordenois, a été voté par nos collègues de La Père-
Champenoise.
La Rochelle (Charente-Inférieure)
14 octobre. — La Section demande, non la grâce de

Goldsky, mais la revision de son procès. Elle demande au
Comité" Central d'intensifier son action, en union avec les
groupements. convaincus de l'innocence de Goldsky.
Les Andelys (Eure)
10 octobre. — Une conférence faite par M. Viollette, mem¬

bre du Comité Central, devant 289 auditeurs obtient un
très vif succès.

Limoges (Haute-Vienne)
.6 octobre. — La Section demande : 1° une nouvelle in¬

tervention en faveur de la réintégration dès cheminots ré¬
voqués ; 2° l'exonération de six mois de service en faveur
des militaires dont la mère est veuve avec quatre enfants
dont trois mineurs ; 3° une réglementation sévère de la

c circulation automobile et die l'octroi des permis de conduire.

Lyon (Rhône)'
Octobre. — Le Comité de la Section approuve la protes¬

tation du Comité Centrai en faveur des condamnés Mateu
et Nicolau. n proteste contre le discours prononcé à Evreux
par le président de la République ; il dénonce cet appel
en faveur du pouvoir personnel; il ne peut admettre que
des petits fonctionnaires soient punis pour délit d'opinion
quand le premier magistrat de la République viole impuné¬
ment la Constitution/

Marans (Charente-Inférieure)
29 septembre. — La Sèction demande le transfert des

cendres de Jaurès au Panthéon.

Mesnil-le-Roi (Seine-et-Oise)
6 octobre. — La Section demande à la Ligue d'aider à

un prompt et juste règlement- des réparations. Elle pro¬
teste : 1° contre l'inégalité fiscale ; 2° contre1 la limitation
des droits politiques des fonctionnaires ; 3° contre les ten¬
tatives de proportionnelle scolaire : 4° contre les violences
ou dictatures de quelque côté qu'elles viennent. Elle ex¬
prime sa sympathie aux victimes des, « camelots du rov »
et approuve l'attitude du Comité Central.

Mézériat (Ain)
19 août. — La Section, après une brillante causerie du

docteur Nicollet, exprime ses sympathies à MM. Buisson,
Moutet, Viollette, Sangnier et Caillaux, victimes d'agres¬
sions préméditées de la part des camelote du roy. Elle de¬
mande la réparation de toutes les iniquités commises par
les conseils de guerre, et proteste contre l'arbitraire gouver¬
nemental à l'égard des fonctionnaires.
Millau (Aveyron)
Octobre. — La Section réprouve l'attentat commis sur

M. Malvy.

Montendre (Charente-Inférieure)
31 septembre. — La Section proteste contre le bombar¬

dement de Gorfou et contre, le dessaisissément dé la Société
des Nations dans le règlement du conflit it-alo-grec.
Montfort-le-Rotrou (Sarthe) <

14 octobre. — La Section se prononce contre la répartition
proportionnelle scolaire. Elle demande que les pensions
militaires soient attribuées sans égard aux grades et invite
les parlementaires à modifier dans ce sens la loi en vigueur.
Elle proteste contre les attentats des camelots du roy et
exprime sa sympathie à MM. Caillaux, Sangnier, Viollette et
Moutet. Elle félicite le Comité Central de son opposition
à l'occupation de la Ruhr. Elle,, regrette que le Gouverne¬
ment français ait paru donner son adhésion aux actes de
violences de l'Italie. Elle demande l'entrée de tous les Etaite
dans la Société des Nations.

Olivet (Loiret)
6 octobre. — Très intéressante causerie sur les familles

nombreuses et la liberté de la presse. La Section invite le
gouvernement à prendre les mesures qui atténueraient las
charges des familles nombreuses. Elle émet- le vœu que le
secret professionnel des journalistes soit admis par les tri¬
bunaux,

Orléans (Loiret)
6 octobre. — La Section proteste contre le dessaisisse¬

ment de la Société dés Nations die l'incident italo-gree cl.
contre la violation du trai té de Versailles par la conférence
des ambassadeurs. Elle regrette que le gouvernement fran¬
çais se soit associé à ce mépris dies traités et des règles de
iuslice. '

Pacy-sur-Eure (Eure)
7 octobre. — La Section proteste contre l'attitude de

l'Italie dans le conflit italo-gree. Elle déplore l'attitude' des
représentants de la France à la Société des Nations et ré¬
clame le respect des engagements qui, assurant la protec¬
tion des faibles, sont la seule sauvegarde de la paix. Elle-
exprime son estime à M. Malvy, victime des réactionnaires.
Elle déclare que l'Allemagne doit payer les dégâts qu'elle
'a causés. Elle demande le rétablissement des livraisons en
nature et la liquidation des stocks de la Rruhr.

Paimpol (Côtes-du-Nord)
7 octobre. — La Section demande que les cendres de Jau¬

rès soient transférées au Panthéon. Elle proteste contre les
atteintes portées à la liberté de penser et d'opinion des fonc¬
tionnaires.

Paris (Ve)
12 octobre. — La Section attire l'attention du Comité

Central sur le procès des assassins de M. Dato et l'invite à
préparer sur ce sujet une documentation aussi complète
que possible.
Paris (XVIIe)
Octobre. — La Section demande au Comité Central d'in¬

tervenir auprès du ministère de l'Hygiène et de la Pré¬
voyance sociales en vue d'obtenir : 1° la mise en applica¬
tion de la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale
gratuite et ^organisation dés soins à domicile ; 2° la dis¬
cussion de la loi sur les assurances vsbciales dont le pro¬
jet a été déposé le 22 mars 1921.
Paris (XIXe, Amérique)
20 octobre. — La Section proteste contre la condamnation

. à mort de Nicolau et Mateu, accusés' du meurtre de l'ancien
ministre Dato, dont leur compatriote Casanella s'est pro¬
clamé l'uniqae auteur. Elle invite les démocrates de tous
les pays à empêcher ce double assassinat.
Paris (XXe)
Octobre. — La Section demande que les avocats, mem¬

bres de la Ligue, s'engagent à ne jamais combattre les
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.travailleurs, soit sur le terrain locatif, 'soit sur le terrain
-corporatif ou pradi'bomal.
Privas (Ardèche)
7 octobre. — La Section proteste contre la lenteur de la

Commission des grâces à prendre une décision concernant
le sort de plusieurs condamnés à mort, cette lenteur cons¬
tituant une aggravation de peine contraire à l'humanité et
non inscrite dans la loi. Elle réclame la revision des procès
de MM. Caillaux, Malvy et la libération immédiate de
Goldsky.

Romans-Bourg-de-Péage (Drôme).
19 octobre. — La Section invite le Comité Central à

créer un courant d'opinion capable d'obliger les pouvoirs
publics et le Parlement à assurer la liberté de la presse.
Elle proteste : 1° contre les condamnations iniques de MM.
Caillaux, Malvy et Goldsky ; 2° contre le maintien en prison
de Goldsky et des marins de la mer Noire ; 3° contre ies
mesures' disciplinaires dont sont victimes les fonctionnaires
en raison de leurs opinions politiques ; 4° contre la non-
application de la loi sur les congrégations ; 5° contre ia
condamnation à mort de 'Matou et Nicolau. Elle demande
la revision des procès Caillaux. Malvy et Goldsky- Elle
fait appel à toutes les forces démocratiques pour briser
l'offensive réactionnaire du Bloc National contre la démo¬
cratie universelle et demande renseignement d'une langue
et dune morale internationales dans toutes les écoles
françaises.

Rosny-sous-Bois (Seine)
6 octobre. — La Section demande que les restes de Jaurès

soient transférés au Panthéon. Elle s'indigne de la conduite
de Mussolini envers la Grèce et de l'appui que la France
officielle lui a donné devant la Société des Nations. Elle
invite la Ligue internationale à faire de la Société des Na¬
tions une Société des Peuples gardienne de la paix.
Rosporden (Finistère)
3 octobre. — La Section demande : 1° que la mendicité,

interdite aux .miséreux, le soit également aux membres du
clergé et des congrégations ; 2° que le Gouvernement cesse
d'accorder aux.gros spéculateurs le droit d'exploiter les con¬
sommateurs.

Royan (Charente-Inférieure)
10 octobre. — La Section vote le principe de l'évacua¬tion de la Ruhr. Elle demande que les conditions dans

lesquelles un individu subit la prison préventive soient
précisées. Elle adopte le vœu de M. Ferdinand' Buisson
sur la liberté d'opinion des fonctionnaires, et le vœu pré¬senté par le Comité Central sur la liberté de la presse.Elle s'élève contre les agissements du consortium.
Ruelle (Charente)
7 octobre. — La Section demande au Gomité Central de

défendre l'école unique, laïque et neutre ; 2* d'obtenir quetous les impôts soient remplacés par un impôt sur le ca¬pital ; 3° que les cendres de Jaurès soient. portées au Pan¬
théon. Elle s'élève contre la rentrée des congrégations etcontre les subventions accordées à leurs écoles. Elle félicite
M. Buisson pour ses courageuses interventions en faveur
des victimes de la politique gouvernementale, Elle inviteles républicains à se libérer de toutes les réactions".

Sablé (Sarthe)
Octobre. — La Section proteste contre les procédés quimettent en péril la liberté dé la presse. Elle demande

aux journaux libres de s'entendre pour créer des dépôtsde vente - dans certains centres. Elle ' réclame l'unificationdes délais accordés aux militaires pour réclamer le béné¬fice d uine pension.

Salernes (Var)
10 octobre. —■ La Section exprime son admiration à M.

Ferdinand Buisson. Elle demande : 1° la répression desmenées royalistes ou fascistes; 2° l'école unique, laïque,gratuite et accessoire à tous les degrés ; 3° la liberté d'opi¬nion des_ fonctionnaires ; 4° une meilleure répartition desimpôts; 5° le transfert des cendres de'Jaurès au. Panthéon.Elle proteste contre la rentrée des congrégations et contreles décrets Bérard.

Signy-l'Abbaye (Ardennes)
18 - octobre. — La Section proteste contre la propositionde M. Levasseur_ autorisant le remploi des dommages deguerre dans la région de Paris. Elle demande que tous lessinistres. soient traités de même et que tous les paiementssoient effectués en espèces. .

Sotteville-Ies-Rouen (Seine-Inférieure)
4 octobre. — La Section invite les ligueurs à montrer que

seule la Société des Nations peut donner aux conflits une
solution pacifique.
Saint-Denis (Ile.de la Réunion)
10 juin. —- La Section se déclare favorable à l'égalité po¬

litique des deux sexes. Elle demande que l'éleotorat et l'éli¬
gibilité soient accordés aux femmes dans les assemblées lo¬
cales dès 1924, afin qu'on puisse envisager les mêmes ré¬
formes pour les élections législatives de 192S.

15 juillet. — La Section réprouve le fascisme français et
ses méthodes d'assassinat. Elle proteste contre le vole
d'une subvention de cinquante mille francs au clergé dela colonie par le Conseil général de la Réunion. Une col¬
lecte en faveur des victimes de l'arbitraira réunit 5 fr. 45.
12 août. — M. Alex Esparon, directeur d'école, fait unecauserie sur VEcole laïque el le personnel primaire. Une col¬

lecte en faveur de la" propagande recueille 11 fr. 05.
9 septembre. — Causerie du président sur les déclarations

de 1789 et 1793.

Saint-Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme)
30 septembre. — La Section demande que la Ligues'oriente toujours plus à gauche. Elle proteste contre lapolitique de M. Poinoaré. Elle émet île vœu que le ComitéCentral s'oppose aux velléités guerrières des gouverne¬ments capitalistes. Elle demande : 1° l'évacuation immé¬

diate de la Ruhr et le paiement des réparations par lesprofiteurs de l'industrie et de la finance germaniques; 2°
que la voix des organisations ouvrières soit entendue dans
le litige actuel relatif au paiement des réparations. Elles'élève contre la terreur blanche en Bulgarie et salue lesmilitante espagnols.
Octobre. — La Section demande que la Ligue s'élèvecontre le fascisme international et par la voie du Con¬

grès, flétrisse les menées cléricales, militaristes' et réac¬
tionnaires. Elle demande : 1° l'union des forces démo¬
cratiques toujours plus à gauche ; 2» la défense de la
journée de huit heures et des institutions sociales con¬quises par la démocratie.
Saint-Etienne (Loire)
30 -septembre. — La Section vote une somme de 50 francs

t en faveur des victimes japonaises. Elle demande : 1° l'in¬
dépendance des fonctionnaires ; 2° la revision du procèsGoldsky.

Saint-Hilaire-la-Palud (Deux-Sèvres)
Septembre. — La Section demande : 1° le remplacementde tous les impôts par un impôt unique sur le capital ; 2°la révision des condamnations pour raisons d'Etat de MM.Malvy, Caillaux, Goldsky et Landau; 3° le transfert auPanthéon des cendres de Jaurès.

Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie)
11 octobre. — La Section demande que le Parlement décide sans retard quel système électoral régira les électionslégislatives de 192-4. Elle proteste : 1° contre l'inaction dola. Chambre en ce. qui concerne le vote du budget ; 2° contretoute tentative vis&int à établir un budget, biennal. Elle ex¬prime, sa confiance au Comité Central.

Saint-Just-en-Ghevalet (Loire)
30 septembre. — Après une conférence de M. Albert Séroi,les auditeurs s'engagent à soutenir la Ligue dans sa lutte

poutr la liberté, la justice, la paix et le droit. Nombreusesadhésions. Une Section est constituée.

Saint-Laurent-du-Jura (Jura)
29 septembre. — A L'issue d'une conférence très applau¬die de M. Berthod, conseiller général, une Section est constutuée.

Saint-Nazaire (Loire-Inférieure)
21 octobre. — La Section demandé la revision des procèspolitiques de la guerre et des procès iniques jugés par lesjuridictions militaires. Elle s'associe à la protestation duComité Central contre le discours anticonstitutionneld'Evreux.

Saint-Omer (Pas-de-Calais)
22 septembre. — La Section s'élève contre les menées duConsortium des grands journaux contre le Quotidien, Elle

engage les parlementaires à provoquer des interpellationspour que la liberté de la presse soit respectée. Elie félicitele .Comité Central de l'action qu'il a entreprise pour fairerespecter la liberté des fonctionnaires en diehors de leurservice.
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Saint-Pourçain-sur-SiotfI.e .(Allier}
53 septembre.— La Section .proteste : 1° contre les ma¬

nœuvres .des grands journaux de Paras .pour empêcher la
vente du Quotidien 2° contre le rejet par la cour de cas¬
sation de la demande en revision du procès Cliapelant ; 6°
contre les dépenses excessives de certains services de l'ar¬
mée notamment pour les carburants et ingrédients destines
aux ' autoanoPUés et aux avions. Elle regrette que beaucoup
-de journaux ne jugent pas aussi sévèrement qu'elles ie mé¬
ritent les manifestations réactionnaires qui troublent 1 Italie
et I"Espagne et risquent de provoquer de nouvelles guerres
européennes.
Ttemcen (ôran)
Septembre. — Le bureau de la .Section émet le vœu que

soit supprimé le régime des coutumes kabyles ou « Las¬
souns >» et que soit appliqué purement et simplement dans
la grande Kabylie le droit musulman tel qu'il est pratique
par tes autres indigènes de l'Algérie.
Trappes .(Seine-et-Oise)
Octobre. — La Section invite le Comité Central à ouvrir

une enquête sur les scandales des bagnes.
Tulle (Gorrèze)

-22 septembre. — 'La Section s'associe aux protestations
de la Ligue contre les procédés du'consortium de la presse.
Elle demande : 1° que les .pouvoirs publics preunent les
mesures nécessaires pour .garantir la liberté de la presse ;
2' que le Parlement vote 'les dispositions législatives utiles
pour que des manœuvres aussi odieuses que celles du consor¬
tium exposent à l'avenir leurs auteurs à.ia rigueur des lois.
Elle Pétrit les procédés de rapine du.Gouvernement de Musso¬
lini. Elle proteste contre l'attitude du Gouvernement .italien
a l'égard d'une petite nation. Elle regrette l'attitude de la
société des Nations en cette affaire, et .demande qu'à l'ave¬
nir tout conflit entre les peuples soit déféré au Conseil de
la Société des Nations. Elle' émet le vœu que les cendres de
•Jaurès soient transférées au'Panthéon.

Valence (Qr.ôme)
Octobre. — La Section adresse au Comité Central ses

félicitations pour sa protestation contre l'occupation de
Corfou. Elle se joint à lui -pour réclamer la grâce de Mateu
et. de Nicolau.

Vendôme (Loir-et-Cher)
, 5 octobre. — La Section estime que la Société des Nations
et la Cour internationale cîe justice étaient -désignées .pour
faire reconnaître notre droit à de justes réparations, Elle
proies le contre l'annexion forcée des peuples. Elle émet
.l'avis qu'on lonctioninaire, comme tout .autre citoyen, est libre
li'appartenii- a -un parti politique, et ^exprimer ses opi¬
nions dans les formes qui .sauvegardent sa dignité per¬
sonnelle \et professionnelle. Elle s'indigne des nombreux
attentats commis par les monarchistes contre la liberté
individuelle ainsi que de l'indulgence du gouvernement
et des tribunaux à leur égard. Elle demande la .révision des
illégalités et des injustices (affaires Cailiaux, . Mafvy,
•Goîdskyj, ta refonte élie notre code de justice en vue dé
réduire au strict -minimum 'la détention préventive.
Villersexel (Haute-Saône)
30 septemore. — La Section émet le vœu -que, dès la ren¬

trée du Parlement, soit volée d'urgence une loi destinée à
mainterdr le grand principe républicain de la liberté de la
presse et <dn commerce des journaux Elle proteste contre
les menées contre l'école laïque. Elle fait confiance au Co¬
mité Central pour qu'il défende par tous les moyens en son '■
pouvoir l'école laïque, et la liberté de penser des fonction¬
naires.

Octobre. — La Section, entend une ftrillante conférence
de M. Lagelée, sur les événements actuels et l'action de
la. Ligue.

Vitrey-sur-Mance (Haute-Saône)
29 juillet. — M. Vmel, vice-président de la Section, fait

une très intéressante causerie sur L'assaut, contre les lots
laïques et la- démocratie ; lé devoir des ligueurs. .A l'issue
ae cette réunion 10 adhésions nouvelles sont enregistrées,

'

Ygos (Landes)
W octobre. — La .Section proteste contre Je lâche atten¬

tait dont a été victime .M, Mâlvy de la part des -camelots du
mv KMA tmnlc 1-c, r A ,

CORRESPONDANCE

Lettre d'un innocent
A ,M. Henri Guernut.

Mon cher Maître,
Le a 5 octobre 1-923.

Votre-lettre du 25 septembre par laquelle vous vou¬
lez bien me transmettre les sympathies et les vœux
du Comité Central au moment où j'entrais dans la
septième année dema rigoureuse captivité a été pour ma
fièvre ,1e verre d'eau dont parle Bossuet.
je n'ignorais pas vos efforts pour le redressement

de la Justice en ma faveur et que, renvoyé de Caïphe
à Fonce Ri-late, vous ne vous .découragez pas, mais
les malheureux sont de l'Ecole de Saint-Thomas il
leur fàut des témoignages tangibles. Plus qu'à qui¬
conque ils me sont nécessaires. On ne peut pas savoir
par combien d'angoisses, de combats et de révoltes
impuissantes je m'avance vers la mort !
J'ai été renié ou- abandonné par ceux-là même sur

l'assistance desquels j'étais le plus en droit de comp¬
ter et dans un moment où leur silence était aussi
misérable que le mien était généreux et courggeux.
Comme disait M. de Talleyrand « il existe .des services
si grands qu'ils ne peuvent être payés que par l'in¬
gratitude ».
En ces temps de lâchetés et de fausses conversions,

M. de Talleyrand — et Machiavel aussi — ont fait
des petits. Et le concert -d'imprécations qui montent
jusqu'à mon chevet n'est troublé, depuis six effroya¬
bles années, par aucune protestation !
Le propagandiste, du « cannibalisme intégral » qui

monte la faction devant la porte de ma prison écri¬
vait dans la Guerre totale, page 122 : « Quand le capi¬
taine Bouchardon minterrogea sur la psychologie des
gens du Bonnet rouge, je Vassurai que Landau était
sans doute le pire de la bande ». Et, depuis, il ne se
passe pas de semaine que sa haine ne s'attache- à moi :
je suis « son forçat ». 'Eh bien ! oui : le « forçat
du Roy » ! Quel meilleur témoignage pour un « par¬
tisan » que cette haine qui s'acharne contre lui, ter¬
rassé, bâillonné, enchaîné par les doubles chaînes de
la captivité et de la maladie ! Quel drame secret
aussi dans ces mystérieuses collusions de colères inté¬
ressées et de viles rancunes !

Revenir d'une prévention secrète — oh ! pas sur
mon innocence bien sûr — est chose difficile et rare
mais oser défendre l'homme contre lequel s'acharne
la calomnie, c'est d'une conscience ferme, d'un esprit
droit, c'est. surtout d'un grand cœur. « Vous 11'étiez
pas une vertu >» m'avez-vous dit un jour. Soit. Mais,
quelles qu'aient -été mes faiblesses, j'ai laissé der¬
rière moi tous les fantômes des idoles terrestres et
une âme nouvelle s'est élaborée dans cette longue

' phase d'agonie. « Rien ne nous rend si grand
qu'une grande douleur », a dit le poète. Non parce
qu'elle nous grandit, mais parce qu'elle nous purifie.
Lés Grecs l'ont compris quand ils nous montrent
Œdipe se dépouillant de toutes les souillures à force
de douleur.
Le jargon judiciaire, plus prosaïque, se rencontre

avec l'argot de la chiourme pour dire que l'homme
qui a expié ne doit plus rien : « il a payé » sa dette
à la société. Que dire alors de l'innocent qui paie
une dette qu'il n'a pas contractée ?

On entoure ma prison, on entourera demain mon
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tombeau de mensonges et de calomnies, comme on a
entouré mon procès d'audace et d'ombre. L'horreur
est pleine de logique : l'iniquité appelle l'arbitraire
et le mensonge à jet continu.
La vérité a été prise à la gorge et étranglée. L'obs¬

curité a été épaissie à dessein et on a en partie
réussi à donner une apparence de réalité aux calom¬
nies - les plus démenties par les faits et une apparence
de justice à une parodie du fait légal le plus effrontée..

Demain on creusera une fosse, on m'y jettera et on
me recouvrira de quelques pelletées de terre. 1JAction
française réclame sa proie. Il faut bien donner quel¬
que chose à ce spectre ! Et on. croit, avec mon cada¬
vre, enfouir la vérité.

Que le temps qui cite à la barre de l'histoire les
causes perdues des vaincus de la bataille politique
interroge au moins les 'témoins assis sur mon cercueil
comme sur une sellette ! Qu'on entende au moins une
voix qui présente ma. défense. Cette voix, c'est lamienne, c'est celle, de la. victime mourante qui crie
justice !

Pour qu'elle soit entendue, donnez-lui l'écho qu'elle
réclame.. Cette voix... c'est la voix de l'innocent dont
la cause vous est sacrée. Faites-moi entendre quand
j'en appelle aux honnêtes gens : .à vas Ligueurs.

' Croyez, mon cher Maître, à mes sentiments d'inal¬
térable gratitude.

Jacques Landau.

Pour la liberté de la presse

Nous avons reçu, de notre collègue M. "Léon Thomas,
la lettre suivante où il apprécie, le rapport de nos con¬
seils 'juridiques sur les moyens d'assurer la liberté de
la presse..

Mon cher ami,
Une discussion, d'ailleurs très amicale, provoquée au

sein de la Section de Draguignan sur une motion de
protestation contre le Consortium des grands" journaux
parisiens m'a amené à préciser ma pensée sur les
moyens d'empêcher l'écrasement de la presse indépen¬
dante par la .grande presse d'affaires, et aussi à réflé¬
chir sur le projet de proposition dé loi préparé par vos
conseils juridiques, projet qui, dès l'abord — passez-
moi le mot — m'avait papu imparfait ét qui, à la ré¬
flexion, me semble, au surplus attentatoire à la liberté
même qu'il s'agit de préserver : la liberté du commerce
dont la liberté de la presse est une des formes.
S'il m'en souvient, vous proposez -d'obliger tous les

marchands de journaux à vendre tous les journaux.
Pratiquement, l'idée me paraît irréalisable: deman¬
dez leur avis à des journalistes de profession. Tous
ne ferex pas accepter, ni par l'opinion, ni par les
marchands, qu'on oblige les vendeurs à tenir des jour¬
naux qui répugnent auxdits vendeurs, qui peuvent
leur, répugner à bon droit, et de la vue même desquels
ils veulent préserver leur famille én même temps que
le public. La presse n'est pas que politique. Aussi
bien, il est normal et légitime que la vente de l'Huma¬
nité répugne au dépositaire de La Croix et récipro¬
quement.
Arriverait-on à l'obligation légale de la vente de

tous les journaux, que se passerait-] 1 en pratique, dans
les petites communes où précisément le Quotidien trouve
plus difficilement des vendeurs? Le Journal à. l'index
serait reçu, mais- il ne serait pas porté -à domicile et
pas vendu ; ou bien penseriez-vous à obliger 'les ven¬
deurs à "poortef et à crier tous les journaux?

En principe, votre proposition est insoutenable : pour
assurer la liberté de la presse, vous détruisez la liberté
du commerce.

Enfin, qui prétendez-vous frapper ? Les grandes
maisons coupables de viser à l'accaparement? Les
trusts ? Les consortiums? Point du tout. C'est contre
les petits marchands que vous brandissez des foudres,
d'ailleurs mouillées.

C'est en assurant, au contraire, la liberté du com¬
merce qu'on peut assurer la liberté de la presse. Com¬
ment ? Je ne vois qu'un moyen légal, qui est de frap¬
per les accapareurs par la création d'un délit et de
sanctions analogues à celui et celles que "préyoient les
art. 419 et 420 du Code pénal.
Une loi de cette sorte aurait le grand avantage d'as¬

surer non seulement la liberté des journaux en création,
mais de tous commerces et de toutes industries en for¬
mation.

L'expérience du Consortium, si elle réussit, fera pré¬
cédent. Ce qu'il tente, à l'heure actuelle,' un trust des
pâtes, alimentaires ou de l'eau de Cologne otu de n'im¬
porte quoi le tentera demain par l'interdiction à tous
les détaillants de vendre des marques nouvelles sous
peine de perdre les grandes marques à réclame mil¬
lionnaire. Servez donc la liberté du commerce en géné¬
ral, au lieu de paraître ne servir que les intérêts par¬
ticuliers et provisoires d'un journal, et vous aurez avec
vous tous les esprits libéraux, et vous ne risquerez pas
d'inquiéter de petits négociants — et de faire sourire les
grands trusteurs.

Je n'ai pas besoin d'ajouter que la meilleure loi ne
vaudra jamais l'action des lecteurs de journaux. Les
ligueurs qui, de tous les points de France, demandent
au Gouvernement (!) ou au Parlement (!) de défendre
la liberté de la presse ne peuvent se faire illusion sur
le secours à attendre dé l'un ou dé l'autre ; s'ils peu¬
vent s'enthousiasmer pour tel ou tel journal, ils feraient
mieux de constituer des groupes d'amis de leur jour¬
nal' pour le recevoir et le répandre, à défaut des mar¬
chands effrayés.
Vous demandez, je crois, l'avis des ligueurs sur votre

projet. Je vous ai donné le mien, à mon habitude, sans
trop de précautions de» style : soumettez-le à vos con¬
seils juridiques,
A vous, très cordialement,

Léon Thomas.

Nous avons tenu, en toute impartialité, à publier la
lettre de noire collègue M. Léon Thomas. Nous ne
ferons qu'une réserve. M. Léon Thomas nous écrit ;

<c Servez donc là liberté du commerce en général, au
lieu de paraître ne servir que les intérêts particuliers et
provisoires d'un journal.. »

Que notre collègue nous fermette, en réponse, de re¬
produire un passage du, rapport que nous avons pu¬
blié, page 400 :

« La question dépasse de beaucoup, on le voit, celle
de l'existence ou de l'intérêt d'un journal particulier.
Aussi' estimonsmous qu'il -convient d'appeler sur elle
l'attention diligente de l'opinion, et qu'il faut chercher
à mettre la liberté de la presse à l'abri des manœuvres
qui tendent à-l'étouffer. »

C'est assez dire que la Ligue des Droits de l'Homme
ne sert pas les intérêts particuliers ou provisoires d'un
journal,, quel qu'il soit ; mais les intérêts généraux et
durables de lu liberté de. pi esse, sans laquelle il riy a
pires 'de -démocratie.
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Sur les responsabilités de la guerre
Nous avons reçu, à la suite de la publication du

. compte rendu de la conférence de M. de Gerlach sur
les Rapports franco-allemands (p. 34i)> une lettre de

. M. Hans Delbriick, professeur d'histoire à VUniversité
de Berlin.
M. Delbriick n'était ■■désigne, dans notre article, ni

directement, ni par allusion.
Fidèles à nos traditions de large impartialité, nous

tenons, néanmoins, à lui donner la parole :
Berlin, sept. 9. 23.

A Monsieur le Directeur des
Cahiers des Droits de VHomme,

A la conférence du 10 juillet* M. de "Gerlach a
refusé d'adhérer à la résolution de M. Oscar Bloch ten¬
dant à examiner de nouveau la question des responsa¬
bilités du déclenchement de la guerre. I) prétend que
toute la gauche en Allemagne a accepté la thèse d'après
laquelle la part prépondérante des responsabilités in¬
combe à l'Allemagne et que la demande d'une enquête
nouvelle est la thèse de M. Hitler et des réactionnaires
{Calmers, p. 344).
Cette assertion de M. de Gerlach est, non seulement

une erreur, mais c'est une erreur de pernicieuse consé¬
quence. On sait que , la . Ligue allemande des Droits
de l'Homme n'a que quelques dix milliers de mem¬
bres, et le pacifisme,-en général, n'est plus faible en.
aucune nation du monde qu'en Allemagne, quoique
la majorité énorme du peuple allemand veuille

• aujourd'hui une politique pacifiste. Il est permis de
regretter cet état de choses, mais il ne sera pas modifié
aussi longtemps que la Ligue des Droits de l'Homme
ne prendra pas une autre position dans la question de
la responsabilité.
Non seulement M. Hitler et les réactionnaires, mais

la majorité énorme du peuple allemand sont pers.ua-
- dés que la thèse de la paix de Versailles n'est pas
_ justifiée, ou du moins, demandent une nouvelle enquête
et détestent chaque parti et chaque, politicien qui
n'adhère pas à cette demande d'enquête. Il me semble
que c'est de grande importance pour les membres.fran¬
çais de la Ligue des Droits de l'Homme, d'être infor¬
més sur ce fait et de n'être pàs trompés par les asser¬
tions de M. de Gerlach...

Hans Dei.lruck,
Professeur d'histoire
à l'Université de Berlin.

*
* *

Noire collègue, M. de Gerlach, président de la
Ligue des Droits de VHomme allemande, à (fui nous
avons communiqué la lettre qu'on vient de lire, nous
a fait tenir les observations que voici :
M. Delbriick s'est mépris sur quelques passages dans

le compte rendu des Cahiers du 10 août Je n'ai point
, rejeté une résolution de M. Oscar Bloch parce qu'il
n'en avait proposé aucune. J'ai seulement combattu la
thèse de M. Bloch que l'Allemagne n'avait rien à
payer avant la constatation des responsabilités de la
guerre, et j'ai ajouté que l'idée de M. Bloch affirmant
que l'Allemagne n'avait rien à payer avant cette investi¬
gation concordait avec les idées de Hitler et des réac¬
tionnaires allemands.

Si M. Bloch avait demandé l'institution d'une com¬
mission impartiale. pour une enquête sur les respon
sabilités de la guerre, j'y aurais adhéré. Car, depuis
la fin de la guerre, je n'ai cessé de demander une telle
commission. C'est dans ce sens que j'ai parlé,
quand en janvier 1922, j'avais l'honneur de prendre la

parole pour la première fois à la Ligue française dès
Droits de l'Homme. C'est sur mes instances que le
Bureau International, à Berne, a demandé, depuis trois
ans, une telle enquête. C'est encore sur ma proposi¬
tion qu'au Congrès International de Nyborg, le
24 juillet 1923, une résolution - a été votée dans ce
sens'.

Pour moi, la question des responsabilités de la
guerre est chose décidée. Toutes mes études m'ont con¬
firmé dans la conviction,- à laquelle j'étais arrivé dès
le 3 août 1914, à la suite de la lecture du Livre Blanc
allemand, que la responsabilité du déclenchement de la
guerre retombait sur les gouvernements des Puissances
centrales. Les pacifistes allemands sont arrivés au même
résultats dès leur Congrès de Pentecôte 1919. Les
socialdémocrates allemands ont pris la même attitude
lors de la Conférence Internationale de Genève.
Si, néanmoins j'ai toujours demandé une enquête

neutre, c'est qu'il me semble essentiel d'éclairer les
'parties de la bourgeoisie allemande qui, jusqu'à pré¬
sent, se laissent induire en erreur par la campagne per¬
sévérante de M. Delbriick et de ses amis. Ce n'est pas
de la majorité du peuple allemand qu'il's'agit, car la
majorité, ce sont les ouvriers 3 mais c'est d'une frac¬
tion très importante du peuple allemand, importante
surtout par son influence sociale. Cette fraction ne
peut pas être touchée par les constatations des paci¬
fistes et des socialistes. Elle ne pourrait être influencée
que par le jugement d'une commission dont elle ne
pourrait contester ni la compétence ni l'impartialité.

Hellmut von Gerlach.

Souvenir I

Les journaux rapportent que, pendant son séjour à
Paris, M. Mazaryk a reçu une délégation de la Ligue
des Patriotes, et que M. G-authier de Clâgny, vice-pré¬
sident de cette Ligue, a constaté avec joie l'identité du
programme national des Tchécoslovaques et du pro¬
gramme national de la (Ligue des. Patriotes.
Nous ne sommes pas allés, nous autres, voir M. Maza¬

ryk. Est-il besoin d'ajouter que nous n'attendions pas
non plus qu'il vînt nous voir? On nous permettra seule¬
ment de rappeler que, dès 1915, alors que tous les pa¬
triotes de France, ligués ou non, et" que tous les hommes
de gouvernement se souciaient peu dp la Tchécoslova¬
quie— ils ne songeaient alors qu'à débaucher ou conser¬
ver la monarchie austro-hongroise— la Ligue des Droits
de l'Homme a été la première — et longtemps elle fut.
la seule — à soutenir le droit des Tchéco-Slovaques à
s'appartenir, à fonder une nation et à la faire vivre.
C'est le temps où, passant outre; à l'interdiction du

ministre de l'Intérieur, nous donnions des meetings en
faveur de la Tchéco-Slovaquie, de la Yougo-Slavie et
de la Pologne; le temps où M. Ben.es, actuellement mi¬
nistre des Affaires étrangères, venait régulièrement nous
intéresser au sort de son malheureux pays.

Nous nous réjouissons que notre client d'hier soit de¬
venu ministre aùjourd'hui. Quant à la Ligue, elle con¬
tinue, dans une opposition éternelle, de lutter pour le
droit çutragé des individus et des nations, j
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